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Sé ance du 6 février 1942. 

O ccupation. - Formalités . 

• 
1l 1'1111t 9ue I' . 1 d1,1i11i.·w ·atio11 plli , e autoriser ime occtt-

7Jat.io11 , il fuuf que chaqu e propriétaire ail été entiendii 
ou fou t ,w 1t1oi,1..., C'0 11ro,,ué pour être ente11clu par l ' 1 cl-
111inistrutio11 ,·c 1,11,1w1clle. 

l..,e." f on11ulités de I occupation ne peurent être conf on­
du es a i- ec les f ormalités de la loi de 1870 Stlr le" expro­
JJ ria .ii c,n. ·. 

E n I\ Lbse nce de son ma?'I , administratei,:r légal, 
la f e 1,1111 e propriétaire du. te1·rain ne peut recevoir elle:-
1,1 i? 111 e wie not.ijicatio11 ù fin d' ê:re enteHdue. 

Bezetting. - Formalite iten. 

l'oorn lee r ee 11 l> e::etli119 cloor het be. twtlr toegela ten 
kull , rlie ll :1 elk eiqe1war geli oorcl te icorden .. of ten 
1,1in.c; len door l1 et r, emee ntebestuur verzocht 0111 gelword 
te 1rorden. 

li en , rot111· , eige11ares va1i clen oppen lalae mag n.iet , 
in af 1c e.: iqh eid 1·a11 li aar ec l1 tge1wot, welteli_ik beheercler, 
:;e [, ,e ee n e:;l.'f>l cot aanvaanlen orn gel1 oorcl te 1l'o?·den. 

L,~ Co:-,; sEŒ DES U 1NES, 

Vu Ja dépêche du Secrétaire Général du Ministère 
c'. es A ffai res Economiques en date dn 30 décembre 
1041 ; 

Vu la r equête par laquelle la Société anonyme des 
Charbonnages de Ressaix , Leval, Pérennes, Sainte-Al-
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degonde et Genck soll icite, h la date d u 30 av ri l 1941 
l' autorisation d 'occuper pour les besoins de son exploi­
tation, un terrain d ' une contenance de 30 ares cadastré 
à Mont Sainte-A.ldegoncle, sect ion B, n° 39a et appar­
tenant aux hér itiers de feu X . 

Vu le plan d' en. emble de la concession à l ' échelle de 
1/ 1000, plan dûment vérifié par ! ' Ingénieur principal 
des Mines et visé par ! ' Ingénieur en Chef Dir ecteur du 
troisième arrondissement pour être annexé ~t son rap­
port , plan ,·isé également par le Gre ffier provincial 
pour être annexé ~t l'avis de la Députat ion permanente 
du 12 décembre 1941 ; 

Vu le plan des installa t ions de la requér an te iL l'échelle 
de 1/ 1000 avec indicat ion c~e la par cell e it occuper -
plan visé également par les mêmes antori tés compé­
t entes; 

\ u les exLraits du plan cada: tral de la commune de 
Mont-Sainte-Aldegonde pour la par celle n occuper et 
i:;on voisinage dans un rayon de 100 mètr es - et les 
extrai ts de la matrice cadast rale; 

"\ u les corresponc~ances échangées a,·ec les proprié­
taires de la parcelle en question et les objections qu ' ils 
font ,·aloir h l 'encontre de l ' occupation ; 

Vu la lettr e par laquelle le Gouvern eur de la province 
du Hainaut enjoint à la date du 5 mai 1941 à l ' Adminis­
tration communale de Ressaix de soumettre la demande 
<l'occupation h l 'enq uête prescrite par Ja loi du 27 mai 
1870 - et l ' avis émis par le Collège échevinal à la 
date du 3 juin après information de commodo et d'in­
commodo du même jour ; 

Vu le rapport de !'Ingénieur en Chef-Dir ecteur du 
troisième arrondissement en date du 14 novembre 1941 
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e~ l'a,: is de la D;putat.ion permanente en date du 12 dé­
décembre 1941 · 

\ u les lo i. coordonnées sur les mines et plus spécia­
lement les arti cles 16, 17 et 50; 

Entendu en son rapport le Conseille r Ponppez de 
.Kettenis; 

Considérant que l'article 50 des lois minières coor­
données s tipule cxp1•essément que le propriétaire doit 
êtr e . enLend u - e t que la jurisprudence constante du 
Conseil des Mines en interprétant cette disposition a 
toujours exigé qu ' ,'1 défaut d 'être ent.endus pnr l'Admi­
n ist r .iLion , Lous les propriétair s aient nu moins été app<'­
Jé-s inè ividuellemen t. Qu'il appert des éléments <lu dos­
sier q ue cette prescription n 'a pas été observée pas plus 
d 'aill eurs que la garant,ie subsidiaire découlant d'une 
jm·isprudence constante; 

Qu' en e ffe t. si la déclarat ion clu Collège des Bourg­
n1 estrc et E che\·ins de la commune de Ressaix en cbtt? 
dn 6 juin 1941 cer tifie que les « ri\ ei·ains » ont été 
dûm ent informés de la demande, on serait bien en peine 
c1 'en conc lure que c~ mot « riverains » vise les proprié­
ta ires cles parce1les ~ occuper - qu'il ne r ésulte pas 
da \·an tage des termes extrêmement peu explicit.es du 
p rocès-Yerbal d'enquête , qu'ils furent entendus - que 
to ut an con tra ire la phrase « le~ héritiers de M. X . 
fon t opposi Lion » para ît devoir viser plutôt la let.tre par 
laquel le h la date du 2 juin ils faisaient valoir les griefs 
que le projet leur suggérait; 

Q n ' il r ésulte en outre <les documents émanant de 
. J' Administration communale <le Ressaix aussi bien que 

des p1·oprié taires que, si quelques-uns de ceux-ci ont été 
prévenus <l'une demande d'expropriation pour cause 
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d' u t ilité rul> liqu e et o n{ r t'· pcmd11 .'t C<' t k ci <' tll a ndc . ils 
n'o nt pa.· é té inter pe llés a u s uj~t d ' u1w de n1 a nd e d 'oc­
c upation : 

Considé ra n t au :-:; urplus qu e sous l 'inqrnls io n e r ronée 
cle I' Admi nisLn.llion p ro ,·in c i;1le, l'e ncp10tc adm inis tra­
t i,·e a e u li e u conîorm '•menL h la lo i du "27 mai l 70 
s ur l'exprnpria tion po 11 r canst• d ' utilité pul>liquc · qu 'e n 
ma tièr e d ' occupatio n cett e lo i ne ! rn u,·c pas son a ppli ­
cation ; 

Que les déclarat ion s c xfr&rnvm r nt pe tt exp lic ites de 
J 'Adm in ist ra tion communale n e p e rme tte nt. pa. ck 
conclure à J' ob. e n ·ation d ' un e fo r n1 alü<- essent- ielle, 
prén1e par les lo i: mini èr es dans l' inLé rf,t <~xclusif de. 
in tér essés - fo rma lil é dont l 'acco nip lissc rne nL do it êt re 
é tab lie de façon ce rt a ine e t non équi,·oqne (13 juin 
J 90~ ) ; 

Cons idé rant qu'i l exis te c!'a ille11rs une raison p lus déci­
s i,·e encore pour con clure au rejc L acL11e l de la d emande 
- qu' en e ffet J\J. X ., copropr ié taire indi,·is cl r b pai ·­
ce ll e l'n question <'si. prisonnier en A IJe nrngnr - qu ' il 
n 'a dès lo rs pu 0t,·e e nt endu l'i qu'i l n e r~: u lt e d'aucun 
<~ lémr nt c111 dossie r cp1' il a ura it été a verti d e la procé­
<l nrc en cou rs - so it par notification faite ù son domicile 
- qu' en ,·erttt de l 'ar ticle l LJ2S du Code civil il moins 
<le cli sposit ion s cont rai r es r ésultant d e con ventions ma­
t rim onia les , qui ne son t pas invoquées ici , le m ar i a 
seul l'adminis trat ion des l>i cns de sa f emme - gu e les 
oppo;:; itions que Mm e X. a urait pu {,,·<'nluc..' ll cm e nL formu­
le r son t donc forc~m ent clc nul e ffet qt qu'e lle n 'était 
pas qualifiée pour ê tre cn tenclue a n cou rs de ]' engu~te ni 
r ou r re cevoir un averti ssement gui ne pouvait valable­
ment êt re ad ressé qu':'t son ma ri - ce pour a utant 
qu'elle-même a it é, t{, touchée pa1· 1111 a\·ed isscm l'nt. , ce gni 
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d'J.illeu n; - comme il a é té dit plus haut - n 'a même 
pas (t '. d{· mon l r t·; 

E .. t d ' a,·is : 

Q ue la demande fo rmulé par la ocié té anonyme des 
'ha rhonnag , de R :-:-;aix, L ,·al, P ére nnes, Sainte -Al­

c1 cgonc1c el U n ck n nie d'être autorisée à occuper 
pour IL,:,; l,0 .. o in. clc son exploitation 2es terrains is h 
'l\Io nt-~.1 int c-Ald egondc n peut. êtr e :-1ccueillie actuelle­
nwnL pa r ce• que l ' instruct ion est ,· iciée à son origine par 
le no n accompli , ~ m ent cl , forma li tés e sentielles -
qu'l' llc do it H rc con!';idérée comme nul le e t. qu ' il y aura 
li 11 clc· la rccornmcnc r . 

Séance du 13 février 1942. 

Demande d'occupation. - Forme. 

r· 11 11ln 11 .c;·uffit. mai.<; s' il y en a pli1sie11rs, ils doive nt 

ê tre r·on f o.rme. · e t rom.p lets. 

f .,' O('('U.patio 11 doit ré1io11dre à 1111 besoin . actuel de 

7' e.-i:p loitah°on. 

Aanvraag tot bezetting. - Rechtsvormen. 

Er>11 en l.: el JJlm1 .is Polcloe 11de, maœr indien er m.eer 
.:ij11 , 111 oe t e 11 ::e c.veree 11.<:; f ernme 11 e11 vo1le'clig zijn. 

/)e he::e tti11:1 moet. r,an ee 11 act~ieele nood::n l,·elijkli eid 
1· 1111 de 0 11t.r,irw ning beant7i oorden. 

LE CONSEIL DES MTNES , 

Vu la dépêche du Secrétaire Général du Ministère des 
Affaires économiques datée du 31 décembre 1942; 

Vu la demande de la Société anonyme des Charbon-
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nages · du Hainaut à. Hautrage, datée du 20 décembre 
1940, par laquelle elle sollicite l'autorisation d'occuper 
pour y · établir un terril les par cell~s de terrain, sise i1 
Tertre, et y cadastrées sous les numéros 841b et 841c 
de la Section 0, lieu di t « Champ de Robertsart »; 

Vu les plans annexés à la demande ; 

Vu l'opposition fo rmée par Mme X. ; 

Vu le rapport de !' Ingénieur en Che f-Directeur du 
premier arrondissement des Mines, daté d~1 7 novembre 
194] ; 

Vu les lois minièr es coordonnées, spécialement l' ar­
ticle 50 ; 

Vu l' avis de la Députation permanente du Hainaut. 
du 21 novembre 1941; 

'Entendu le Conseiller Duchaine en ses explications h 
la séance de ce jour; 

1. - En ce qui con cerne la form e cle la d emande 

Considérant que les quatre exemplaires du plan ( piè­
ce 4) des terrains couverts par les terri ls ne sont: pas 
conformes les uns aux autres ; un seul exemplaire por­
tant « hachurés », c' est-à-dire comme propriété r1n 
charbonnage, les terrains appartenant à la Fab~·ique 
<l'Eglise de Tertre, par celles s ,18 et 842, alors que les 
trois autres · exem,plaires ne les por tent pas hachmés; 

Considérant que si, en matièr e d'expropriation ou 
d'occupation, il n'est pas nécessaire pour le demandeur 
de produire plus d'un seul plan, néanmoins il import.e 
quand il en ~st produit plusieurs, de savoir auquel il 
faut donner la. préférence; qu'un des plans ici fourni, 
précisément celui qu i a étê dressé par l'Ingénieur des 
Mines, est visé par la société pour être annexé non pas 
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it sa clemancle mai à. une lettre qui ne figure pas au 
dossier; 

Cons ic1ér::mt, que ce plan ne comportent aucune indi­
ation sur la position des terrils actuels du siège de 

Tertre; 

Que cc plans n ' indiquant rien au delà de la ligne <le 
c hemin de fe r , l'on ignore s' il n'y a pas des parcelles 
-ê.1pparten:rnt ~1 la 2ocirté des Charbonnages du Hainaut 
dans coUe pa rt,i e de sa conce sion qui pourraient Sl~l'­

v ir à l 'établiss ment d'un terril ; 

Considérant q ue le plan de la concession, avec indi­
caLion des sièges d' extraction, joint au dossier (pièce 3) 
n' est pas complet : qu'i l ne contient que les ljmites de 
la partie Qud de la concession sans aucune indication 
CJUelconque en ce qui concerne la partie de la concession 
qui se tr ouve a u Nord; 

~. - En ce qui ·conce1·ne la demande elle-même : 

Considér a nt que ni la nécessité, ni l'utili té actuell'e 
il e 1 'occupa! ion dei:: parcelles S--.1:lh et. 841c ne sont éta­
t,Jics ; 

Qu'il r ésulte dti dossier que l 'énorme terril projeté 
a urait une dur ée d'au moins 10 ou 11 ans, ce qui com­
porte nne extr action de 285 .000 tonnes de terres par 
an ; 

Que l 'extraction actuelle ne semble pas atteindre ce 
chiffre e t qu ' il est hors de doute que les parcelJes qui 
sont déjh actuellement la propriété du Charbonnage y 
compris celles qui paraissent avoir été acquises à la 
F abrique <l'Eglise de Tertre, sont suffisantes pour éta­
b lir les bases d'un terril qui pourra servir pendant plu­
sieurs ann ées à l' exploitation ; 
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Que . 1 clan · l 'avenir la nécer-;s ité de l ' extension du 
te rri l de,·enait évident e, il sera it toujour~· lo i ible à la 
r equér ante de demander à occuper o u à exprop1üe r le 
terra in qu'elle convoite aujourd'hui ; 

Que la circonstan ce que cette acq uis ition o u cette 
occupation entraînera de plus g rands frais dans l'ave­
nir que s i e lle avait heu aujourd'hui , s t sans r e le, ance; 

Qu 'en effe t , l ' in té rêt des proprié ta ires fonc ier s est 
aussi respectable que ceux des concessionna ires de 
mines et qu' il ne doit être porté a tte int e h leur droit. de 
propr iété que dans la l imit e de la nc''cess ité o u d ' une 
·u tili té actuelle étab lie; 

Considérant d 'ailleurs qu 'auc un cl é\·er sem ent ne sem­
ble a ,·a ir eu lieu sur le terril projet c'•, ce q ni permet de 
conclure que les stér il es e :xlraits par le s iège de T er l. re 
son t ac tuellement dé,·e rsés a illeurs; 

Considéran t que le silen ce gardé par le r apport de 
l'Ingénieur des Mines sur l' existence et la situation d'un 
au tre terril ainsi que le défau t de précision des p lans, 
impose la plus grande prnclence q uand il s'agit de porter 

. atte inte au droit. der-; propri éta ires e t de r éclnire la sur­
face consacrée h la culture ou h la pâ ture; 

Considérant qu'en tous les cas le re fu s d' auto riser 
l' occupation des parcelles 84-lb e t 841c n' es t pas de 
nature à entraver l 'exploitation actuelle puisque le 
Charbonnage disposera néanmoins d'un terril suffi sant 
d'après ' )'Ingénieur rles Mines pour quatre ans ; 

Que clans les circonstances économiques présentes, il 
y a lieu d'accorder au domaine de l 'alimen tation natio­
nale une importance aussi g rande qu'au développement 
de ! ' industrie minière; 

Qu'il r ésulte de ces considérations que la demande 
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e. t no n rcc _, ,·able dan la forme à raison des défectuo­
s iLés des pla ns "L qu 'en outre e ll~ e t non fondée actuel­
lem ent ; 

E st d ' avis : 

Qu ' il n y a pas li u d'autori er actuellement l' occu­
pation pur la oci ', té anonyme des harbonnagcs du 
H aina ut ~1 H a ut rage des parc lles située. à Tertre, 
cadasLn~ ~ :-iC tion "'t, ~on. les numéros ~ .J:lb et .J] c et 
appa ri nan i ,\ X. 

S éance du 13 février 1942. 

Demande en extension. - Cahier des charges. 

L ai.r;.r;er s ubsister enlre deu x concessic.ns ime ba1ide 
de territoire no n concédée ( ambre) est une an omalie 
contr aire ù l' intér ê t général. 

L' exte n. io n sera soumise au m êm e cahier de charges 
qiie la. co 11 cess io 1i , complété au vœu de l' article ï 6 
L . . W.C. 

Aanvraag tot uitbre iding. - Lastenkohier. 

B en nie t vergw1de gro nclstrooh· , t.ussch en t·iree rcr­
.91.inning en lalen bes taan , is abnormaal en in strijcl m et 
he l cilgem een belang . 

B en m et de vergwining gelijlcl'l.iidencl lastenlwhier :;al 
de uitbreicling beheerschen niits er tle eischen v an art. 76 
der S. M. J,V. in te lasschen . 
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LE CO.'.liSEIL DES MlN!!:S , 

Vu la dépêche du ~ecréta ire Général du Ministère 
des Affaires économiques, datée du 15 novembre 1941, 
transmeLtant au Conseil c1e~ Mines le dossier const itué 
h la suite d ' une demande en exten!=;ion de concession 
de mines de houille, intToduite le 29 mai 1941 par la 
~ociété anonyme du Charbonnage du Carahinier à Pont.­
du-Loup; 

Vu la dite clemand~ et ses annexes entre autres le 
plan de la concession et de l' extension sollicitée à 
l'échelle de 1/ 10.000 en quadruple exemplaire, vérifié 
par !' Ingénieur principal des Mines et visé par la Dépu­
tation permanente; 

Vu les certificats d ' affichage délivrés par les villes 
cL les communes de :\fous, Charleroi, Châtelet e t, Pont.­
du-Loup ; 

Vu les publications faites dans le Moniteur Belge et 
dans la Gazette de Charleroi; 

Vu le rapport de l' Ingénieur en Chef-Directeur du 
cinquième arrondissement des Mines, en date du 7 octo­
bre 1941 ; 

Vu l'avis de _la Dépuiation permanente du Hainaut, 
en date du 24 octobre 1941; 

Vu le rapport écrit du Conseiller Deh·oie déposé au 
Greffe le 3 décembre 1941; 

Vu les lois minières coordonnées et notamment les 
article~ 23 à 36 de ces lois; 

Entendu le Conseillei; rapporteur eu ses explicaLÎons 
en séance de ce jour ; 

Considér ant que la demande a <~té introduite réguliè­
r ement; 
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ons idé rant q ue les publications par voie d'affichages 
et cl in rtio ns dans les journaux ont été faites confor­
m {, m nt h la loi; 

'om;ic~é rant que l'extension sollic itée consiste en une 
bande de t rrain de ï Ha. 44 a. 46 ca. et. se borne à 
repo rt er l s limites Nord-Ouest et Nord-Est de la con­
cession de la r i,·e droi te it l' àxe de· la Sambre ( cours 
primitif) ; 

'on. idérant. que l'exi .. tence du gisement. houiller ne 
fail au c un clou te.· , que seuls les charbonnages Yoisins ont 
q,te lqn e intérê t clans ce g isement, l?t qu 'aucune opposi­
tion , ni é'emnnclc en concurrence n 'a été formulée ; 

Con . idéran t qne les facul tés financières et techniques 
de la société clemnncler esse sont amplement just.ifiées; 

Con s iclérnnt que la DéputatioP pf rma·1ent·~ du H a i 
n a u t a émis un avis favor .,.!;Ï(., à la demande: 

ons i<lérant que cieux des (:unccss ions ,·oisiues (Le 
Tri e u-K::tis in e t. La l\fas~i:- 8aiut-liran,oi, ) out comme 
)in1i tc l'axe de la Sambre, que laisser subsist,er entre 
cc. concessions et le « Carabinie r-P ont-de-Loup » une 
pa r tie de territoire non concédé, constitue une anoma­
lie, dont la d ispa rition est commandée par l' intér êt. gé­
n ~ra l ; 

Est d'avis : 

Qu'j l y a lieu d'accorder à la Société anonyme du 
Ch arlJonnage du Carabinier , à Pont-du-Loup, à. ti tre 
d' extens-i on de sa concession du « Oarabiiùer-Pont-de·­
Loup » la concession du g isement. de houille d'une su­
perficie d e 7 Ha. 44 a. 46 ca. constitué par la moitié 
du lit de la Sambre - ri ve droite - s ' étendant sous le 
territo ire des communes de Châtelet et de Pont-de-Loup, 
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sur toute la longueur oü la di te ri vièr e fo rme la sépara­
Lion en tr e la concess ion de la demanderesse d ' une pa rt, 
e t les concessions du « Trieu-Kaisin » de « Gouffre » 

e t. de « La :'.\lasse Saint-Franc:o is » d 'autre par t; 
Q':le la partie de l ' cxLen. ion solli citée, attenante i1 la 

conces. ion pr imit i,·e du « Caral,ini e r-França is » devra 
être soumises aux c lau:es et cond itions récri san( cette 
concession prim iLive ; de même que les pa1ties atLenan tes 
h la conce:s ion p r imi ti,·e de cc Pont-cle -Loup- ud » et à 
son extension du 30 no,·embre 1844 den-on t ê tre sou­
mises r especti vem ent a ux c lauses e t cond ition des 
cahier s des charges r égi sant ceLte derniè re conces ·ion 
et son extension ; 

Que ces clauses et conditions devr ont ê tre complétées 
pour chacune des par ties de l ' extension comme suit : 

« La . ocié té concessionn aire disposera et conduira ses 
travaux de manière n ne pas comprom ettre la sûreté 
publique, la consen ·ation cL la sa lubri té de ]a m ine, la 
santé et la sûreté des ouvr iers et h ne pas nuire aux 
propriétés et aux eaux u tiles de la surface; 

» E lle sera tenue de s 'aff ilie r , le cas échéan t , à des 
organismes ayant pour but de créer , d'outiller e t d' ex­
ploi ter dans l' in tér êt commun des ports ou rivages affec­
tés au cha rgement et transbordement des produi ts de 
la mine . » 

Qu ' il _v a lieu d 'autor iser la société demancler ~sse ù 
rompre les e:pontes imposées le long de la rive droit e 
cle la Sambre à condition d 'en maintenir d' équ ivalentei'\ 
clans l'axe de ce tte rivière snivan t les poin ts C, D, E 
et F , du plan annexé et en BC e t FF' , afin d'assurer 
la con tinu ité cl es espontes nouvelles avec celles qu i con­
tinueront à subsister. 
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Séance du 27 février 1942. 

Occupation. - Opposition. 

li 11 e .-;u)Jit }>(IS qu e le µrcpriétaire jas e op71osition èt 
une de1,1c111de d occupation. Tl fa ut, qu' il jase valoir des 
uwtif légaux cl. oppo ition. 

Bezetting. - Verzet .. 

' t I niet. voldoe ,ule dat cle eigenaor .:.ijn ver.:.et ver­
klaart , lâj 1,wet ook wettelijke redenen laten gelden. 

LB Co~SETL DES MINES , 

V 11 b dc.'·pêche n date du 17 janvier 1942 du Secré­
tai r e Gé nl' ra l du Mini. tère des Affaires économiques; 

Vu la req uête par laquelle à la date du 11 août 1941 
la ociété anonvme de Charbonnaaes de Monceau-Fon-. 0 

ta ine, ~1 1\lonceau-sur-Sambre, sollicite l'autorisation 
d' occuper aux fins d'étendr e son terril et de déverser 
les p ierres de son triage-laYoir - les parcelles cadas,­
trées Commune de Roux , Section C 509e et C 500 et 
appartenant respectivemen t i't Mme X, demeurant à. 
Mon ceau -sur-Sambre et i1 Mlle X. , deme\1ranL à. Roux ; 

Vu le rappor t de l 'Ingénieur en Chef -Dü·ectem du 
quatrième arrondissement des Mines à Charleroi en date 
du 10 décembre; 

1 

Vu l'avis <l e la Députati on permanente du Conseil 
:Pr ov incial du H ainaut en date du 6 janvier 1942; 

Vu la lettre de Mlle X . du 9 septembre 1941; 
Vu les lois minières coordonnées et plus spécialement. 

les articles 16, 17 et 50 des dites lois; 
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1 

Entendu en son rapport !e Conseiller .Pouppcz de 
Kettenis; 

Considérant que toutes les formalités légales tant au 
point de vue de Ja forme de la demande que de son ins­
truction ont été r emplies - que les p lans annexés à. la 
demande ont été dûment visés e t vérifiés par les auto­
ri tés qualifiées ponr ce fai re - qu ' il en résult C' notam­
m~nt que les parcelles à occuper se trouvent à l'inté­
rieur du périmètre de la concession de ht société r equé­
rante; 

Considérant qu'il résul te des éléments du dossier que 
les deux propriétaires ont été dûmen t touchées par l'avis 
de l'Administration communale de Roux de la demande 
d'occupation de leurs terrains respectifs - que Mme 
X . n'a fait ,·aloir aucun motif d 'opposition et que si 
par sa le ttre du 9 sept.em l>l' C', Mll e X. s'oppose i1 la de­
mande, les motifs qu'e lle im·oq11c man.quent de perti­
nence - qu 'elles ne peuvent pour Ie surplus invoquer 
ni l'une ni l' autre les dispositions de l ' article 17 des lois 
minières coordonnées ; 

Considérant qu'il r ésulte ~u rappor t de ! 'Ingénieur 
en Chef-Directeur que l' occupation des parcelles est 
nécessaire pour· permettre l'extension normale du terril; 

Considéran t· que l 'avis de la Députation permanente 
conclut h ce qu'il soit fait droit à la demande de la 
r equérante; 

Est d'avis 

Qu'il y a lieu d' autoriser la Société anonyme des 
Charbonnages de Monceau-Fontaine, à TY,[onceau-sur­
Sambre, à occuper pour les besoins de son exploitation 
les parcelles reprises sous les numéros section C 509e 

, 
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et O 500 de la commune de Roux et appartenant r es­
pecLi\·ernenL il Mme X , demeurant à Monceau-sur-Sam­
bre, c l ;1 Il le X. , demearant. à Roux . 

Séance du 13 mars 1942. 

Cession de concession. - Sodété en formation. - Condi­
tions. 

Une cession ne peut être autorisée qu'en fa ve ur d 'une 
z;er.<,onne délermùiée ou société ayant la person:naliié 
jiiridique . 

l.,a jurisprudence n' admefl la cession à une société en 
for111ation qu'ù la condition q·ue les statut:- signés 
n e varietur soient joints à la demande et que la sc.ciété 
soit constitu.ée ·dans le délai imzJarti. 

Afstand van vergunning aan nog niet bestaande vennoot­
schap .. 

]Je machtiging kan alleen geschieden ten gimste van 
ee n bepaalden persoc.n of een ve nnootschap die de 
r ech i'spersoonlijkheid geniet. 

D e rechtspraak duldt eerst dan d.en afstand aan een 
nog niet opge1-icht ve nnootschap, wanneer lrnar statuten 
ree ds onderteekend worden met de melding ne vaTietur 
en bij de aanvraag gevoegd wc,rden : daarenboven moet 
die vennoootsch ap binnen clen bepaalden termijn opge­

rich t worden. 

LE CoNSE I L DES MINES, 

Vu la dépêche du 8 janvier 1942 par laquelle le Secré­
taire Général du Ministère des Affaires économiques 
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· t ransmet au Conseil le dossier r ela tif il un e pé tit io n col­
lective dan. Jaciuelle 1 °) la :-::ociété· a non:"!11c de::- Cha r­
bonnage.· de l' Ar bre a int-Miche l, en l iq uida tion , à 
Mons-lez-Liécre, èc mancle l 'autorisa tion cle céder sa 

0 

con ce. sion c? e mi nes de hou ille cl c I 'Arl ,rc :,::;ain t-)Iiche l, 
Bois d'Ot?rnit, Cowa e t P ays de L iége ;\ une . ociété à 
c réer par l'i n termédiaire d ' un . yndicat ; 2°) le d it syn­
dicat, . ollicite l ' approbation d 'acquis it ion c.l e la conces­
sion précitée e t :'enga,cre, cette approbaf ion o btenue, à 
constituer sans déla i fa . ociété nouYc ll e c!es Charbonna­
ges cle l ' Arbre Sain t-1\I ichel ; 

Vu la r equêLe collective du 30 sep tembr e 1941 de la 
Société anonyme des Cha rbonnages cle l ' Arb re Sa in t­
Michel, en liquidation , e t, rlu Syndica t avec l ' acte 11° 9537 
aux annexes dn Moniteur Belge du ~:3 juin l 0:23 re pro­
duisant le procès-verbal de l' ns. emblée extr aor dina ire 
des acLionnaires décidant la dissolu tion de la socié té et 
nommant troi:- liquidateurs ; 

Vu les ex tra its clu Monileu1· justifian t les potn-oir s 
des signata ires de cetLe r equêt~ ; 

Vu l'acte de constitu tion dn synd ica t c.l e . repri se ; 

Vu le p lan en quadruple expédition ind iquant le péri­
mètre de la concession ; 

Vu le bilan de la Soc iété de l' Arbre Sain t,-lVliche l au 
30 ju in 1932 et le bilan de sa liguidat ion arrêté au 
30 juin 1941 ; 

Vu le rapport de l ' Ingénieur en Chef-Dir ecteur du 
septième a rrondissemen t des Mines du J. 7 décembre 
1941 ; . 

Vu l'a vis de la Dépu tation permanen te du Conseil 
provincial de Liége du 30 décembre 1941; 

Vu le rapport du Conseiller rappor teur Du cha ine dé-
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po. ', ,\ li (; r C' ffp lt' :rn ja ,wi r 1942 et la leLl r C' du Char­
bonnage cl C' 1 \..rlJ rc saint- liche!, en liquidai ion du 
26 f '• n·ie r l ~J.+ 2 n r(•ponse :1 CC' rapport: 

Y u 1 .· lo is . ur la matière et spt'·cial ment l ' article 
clC's loi. minière'. coorc~onnécs : 

Ent <.' nclu I Con. ille r rapport eur ;1 la sônnce de ce 

jour ; 
'o n ;-; iclt'- rant q 11c la -..;ociétt anonym0 de, Charbonnages 

d e l '.:\.r i >r C' a in t-JHichc l en liquidation, :\ Mons-lez-Liéa0, 
d emande l' a ut o risation de céde1: sa con cession de mines 
de h o ui ll e cl c I ' Arhr Saint-Michel Bois d'Otheit , Cowa 
e t Pa~·s cle T....i égc ;1 nnc socié t.é i\ constituer , cett.e ces­
s ion étan t r é-ak éc i\ l' int en ·ention d un syndical consti-. . 
t 11é par aclc sous e ing prin~ et a~·ant pour objet de 
r ( 1mir les <· l{•mcnts néces. a ires ~1 la constitution de la 
soci{· t 6 notl\"e lle; 

Consicl c'.· ra n t q nc le rl it syndicat sollic it.e l'autorisation 
cl'acq uc'.• rir ce lte con cession s ' engageant i\ constituer la 

C '-

soc i C-t é cl ès l 'approbation cî e cette cession; 
Cnns i(l c'.·rant q u ' une cession de concess ion ne peut 

M r<' fait e q u ':1 nne per sonne cléterrn inée on n une so­
c i {·t 0 rl o 11 {·0 cl ' 1111 C' e xis tence jurid ique légalement cons­
tat (\"' : 

Cons iclc'.• r;rn\ que le 8ynclicat demandeur est clénué 
cl e toute personn ification c i,·ile ; qu'i l ne constitue léga­
len1<' 1lt qn ' 11n0 associai ion en participation laquelle, 
::in x. t01111cs ù--s lo is coordonn<\ ~s sur les soc1étés commer ­
ciales, n e constitue pas une socié l:é commerciale; que 
CC' 0yndic.1 1 est· clone incapable d'ncquérir nne conceg­
sion ; 

Considé rant., d'autre part:, que si ·la jurisprudence 
autorise une cession de concession à une société non 
<' ncn rc lC·gal C' rnent constituée, c'est à ln, condition que 
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les .-tat.uts de cette soci ~t.é s ig nés ne rarietur soiC'nt 
joints à la demande ; que l'autori sation de céder est 
dans ce cas} subordonnée h la passation réguliè re du 
pacte social dans les te rmes où il a é té soumis au Con­
seil des Mines et dans un délai que celui -ci impartit.: 

Considé rant. que cl ans 1 ' espèce la form e mêm e dr la 
·société n' est, pas indi quée ; 

Qu' il résulte tou t.e fo i. d'un docum ent. ver sé a u dossier . 
aprèi, le dépôt du r a pport au Conseil des Mines q ue la 
société env isag~e sera constituée . o us form , de société 
coopéraLive mais qu' en toul état de cause au cun projet 
de . Latuts n ' a é té n i déposé ni communiqu{• ;t l' Aclmi­
nist.ration ni à la D:.-putalion permanente ; 

Considéran t. enfin que l' absence de documen ts pro­
bants n ' a permis ni ,'1 l ' Adm inis t.ration de: :.'fines, ni 
:\ la Députation permanente, ni encore moins au Consei l 
des Mines c?e donner un av is su r les facu ltés technique,· 
et fin ancièr es des demand eurs ; 

En conséquence , les condit ions requ ises pour auto­
n ser une société fut.ure à acquérir une concess io n de 
mmes ne sont pas r éunies ; 

E st d'avis 

Que la pétition collective par b guelle la Société ano­
nyme des Char bonnages de l ' Ar bre Saint-Michel en 
liquidation , à Mons-lez-Liége, demande l 'autorisation 
de céèer sa concession de l ' Ar bre Saint-Miche l, Bois 
d ' Othe it, Cowa et Pays de Liége à, une société à créer· 
par l'intermédiaire d'un syndicat ~t le dit synd icat ;1 
acquérir la même concession n' est pas r ecevable <lnns 
sa forme ac tueHe. 
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Zitting van 27 Maari 1942. 

Verplichte veiligheidsmaatregels wanneer de werken het 
dak van de mijn naderen. 

Z ij hw.nen cw11 elke vergnrwi11g opgelegcl worden als 
een wij::.1·ging van he t lastenkohier. 

l n geval van dreige nd gevaar mag cle ingenieur zijn 
toevlucli t nem e 11 t c.t ee n onm.iddel·ijk uitvoerbaar besluit 
v an de B eslendige Dépiltat;ie . 

Mesures de protection à prendre quand les travaux appro­
chent du toit de la mine. 

Elles peuvent êt re édictées par une mc,clificat'Îon du 
r;alâer des charges de chaque concession . . 

E n cas de dang er imminent , l' ingénieur pourra re ­
courir 11 un arrêté de la Députation permanente exécu­
toire ·immédiatement. 

DE MrJNRAAD, 

Gc let op den hrief dato ~2 Januari 1942 van den 
H ee r Dir ecteur Generaal Yan het :Mijm,·ezen , nam ens 
den Heer Secr et·ari s Generaal van het Ministerie van 
Economische Zaken, waardoor het advies van den Mijn­
r aad gevr aagcl wordt omtrent de vorm waarin de rnaat­
regelen in hel Kempï'sch kolenbekken dienen genomen 
te vvorden, w::mneer de mijriwerken het dekterrein be­
nader en , en inzonderheid in het geval .J,/ zich voordoet 
op een hepaa1cle werkplaats in een mijn van dit- bekken ; 

Gel et op het ,·crslag van den Heer l :.-r.fdingenieùr 
è ir ecteur van het 10° mijnarrondissemen:; ~ato 22 no­
, ·em ber 1941 ; 
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Gelet op de samengcorcl encle mijmH·tll'n, en mzon­
derheid op artikels 36 et, 76 dezcr \\. Ucn ; 

Gelet op het Koninklijk Besluit \ ·:1 11 f> \ fo i l J 19, 
gewijzigcl door cle Kon inklijke Bc·. lu1i, .11 ,·a n :._: .--:, FelJruari 
1925 en \·an 14 Mei 193-:1-; 

Hcrzien c,c ach·ie. en \·an den Mijnraa cl \·an 27 .... ep­
fernber Hl:20 , ] 9 Oogst 1930 en 2 ~cpt cmher 193G; 

Gehoord Raadsliccr Dch-oie in zijn monc1cling vNslag 
luidend ais \·olgt : 

VERSLAG 

Door z1Jn brief dato 22 Januari 1942, vraagt de H ee r Direc­
teur Generaal van het i\ [ij n wezen , na mens den H eer Secretaris 
Generaal vau bet 1\J i ni sterie van E co nom ische Zaken , om be t 
advies van den Mijnraad omtrent zekerc voorstellen die hem 
gedaan werden d oor den Heer H oofdingeni eur-Directeur van 
het 10° Mijnarrondissement te Hasselt. Deze laatste bandelt 
in een breedvoerig verslag over d e maatrcgelcn die in het Kem­
pisch kolenbekken dienen genome u t e worden , wa nnee r d e 
mijn werken het dekterrein benadercn , en in zond erhe id in het 
geval dat zi ch op een bepaalde werkplaats t e Win terslag voor­
doet. 

DE FEITEN. 

I. - H et lastcnkoh ier der K.empische m ijnen bevat geen 
bepali ng aangaande het veil igheidsdak , dat onder bet dekter­
rein clien t behouden te blijven. Er wcrd aanvankelijk aange­
nomen dat het veiligheiclsdak 100 meter moest bedragen , uit­
genomen voor Winterslag , waar 50 meter voldoende werd geacht. 
In feite werd en deze grenzen bijna in ai le mijnen overscbreden. 

In 1915 werd cl eze kwestie door den H eer Directeur Generaal 
van het 1\iijnwezen opgeworpen. 

Inspecteur Gen eraal Libert vaarcligde welbepaalde voorschrif­
ten ui t voor de werken die te Winter slag ondernomen werden 
tot op 50 metcr van het d ekterrein , ui t zond erlijk t ot 40 m eter. 

R eeds in 1917 werd door Ingenieur Guérin vastgesteld dat 
cl eze voorschri ften ove r hct hoofcl werden gezien. Op 18 April 
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1918 b cvcstig de Inspecteur Genera.al Libert zijn onderrichtin­
gen cloor ccn brie f gericht tot de mijn. 

Maa1· va n a f 1926 werd het OYereeugekomen peil overschre­
d en : gelc idc lijh e n st elselmatig werd het teruggebrach t van 
50 m elc r o p 30 .50 mete r. 

2. - D e H ee r H oofdi ngcnieur-Directeur van het 10c Mijn­
a rro11cli sc:cmc 11t A. ?\foye rs o nderzoekt in zijn verslag de waarde 
,·a n d e g rn ndc 11. waarop de mijn di rectie meent te kunnen steu­
nen om d en afbo uw tot op dcrgelijken afstand van het dek­
l e ri·e in al s zondcr geyaa r t e aanschouwen : o. m. de afwezig ­
h eid van d e gevrecsde wa.t ervoerende H er viaanschc drijfzanden 
e n de c nat· ingcn opgedaan in den N ederlandschen l\[ijnQOuw 
bij onlg u1111ingcn tot op zeer ger iugen a.fstand van h et dek­
l e rre in ( 10 m. en zelfs 3 m.). 

3 . - .IIoofcl ingen ieur-Directeur M eyers beschrijft verder bo­
ve ng cnocm de werkplaa.ts « Laag 13 >> en brengt ui tvoerig ver­
s1ag ui t over zijn persoon li jke bevindiugen t ijdens de bezoekeu 
die hij t er plaatse brach t. H ij voert kri tiek ui t oYer de voor­
zorgsmaatregelen die de mijndirectie meent t e kunnen doen 
ge ldeu. D eze ziju, 11aar zijn meening, totaal onvoldoende; de 
maatr egele n die op dit gebied in N ederland gen omen worden 
zijn van h eel anderen na.rd. 

])aaren bovè n is de afwezigheid van drijfzanden boven gansch 
h et concessicgebied vau Gen ck-Zutendaal een allerminst vast­
s taand f eit. 

De cou clusie van ZJJ!l studie luidt als volgt 

« Er blijve n op l1 et !Je bied van de ve{liyh eid van den a.fbouw 
» tot op geringcn a.fstand Yan het dekterrein nog een menigte 
» vraagtee ken s open , welkc niet door improvisatie, maar enkel 
» rlnor i;nu;ti,qe v erl.e1111i'II y e11. kunnen opgelost worden . Ook al 
» vicl h ct huicligc experimen t tot hiertoe gunstig uit, blijft 
» h et feit rlat de ge110111e11 voorzor.qen, onvo!doende waren . 

» V erder volledige vrijheicl laten aan de mijndirectie's is in 
» den huidigen staat van do verkenning der dekterreinen nog 
» nict aannem elijk, en zou later, in bepaalde omstandigheden. 
» a ls ee n fout kunnen aangewreven worden. » 
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DE VOORGE STELDE i\fAATREGELEN. 

1 °) Voorstel van den H eer Hoofdingenieur-D irecteur van 
het lû0 mij narrondissement. 

Deze acht het noodzakelij k dat de ad minis t r at ie beter gewa­
pend zou wezen tegenover de impr~visatic's van de Mijndirec­
ties. 

Op grond van a r tikel l van het Koninklijk B eslui t van 5 Mei 
1919 stelt h ij voor een beû1tit van d e B es fendiy e Depntatie van 
L im burg uit t <' lokke11,, waarbij een te reserveer en veiligheids­
dak zou opgelegd worden, n iet a ll een voor Winterslag m aar 
voor aile mijnen van· het Kem pisch K olenbekken. 

H et beslui t der Bestendige D eputatie zou luiden a is volgt : 

cc • ..J rtil,·el l. - E cn veiJigheidsdak van 50 m eter onaangetast 
» t errein client t e worden gereserveerd t usschen het bovenvlak 
,, van h et steenkolen ter rein en a l de voor bereidings- of ontg in­
» n ingswerken. 

» A r ti lcel J . - Ontheffingen va n de in a r t ikel 1 bepaalde 
» grens kunnen , n a onderzoek, verleend worden door den Hoofd­
» ingenieur-Directeur der Mijnen. I n de aanvraag za l de on t ­
» ginnende vennootscb ap de gronden aanduiden wa arop ze . 
» mcen t te kunnen steunen om de voorgenom en werken ais 
» zonder gevaar voor de veiligheid te aansch ouwen , even als de 
» t e d ien einde ver ri chte verkenningen , de voorgenomen schik­
» kingen der werken en de t e tr effen voorzo rgsmaatregelen be­
» kend maken . 

" • ..J r til,;el :1, · - De ,:ergunninghoudende vennootscha p is ge-
" houden zich te schikken naar de bijzon dere e"ischen, welke 
» met het oog ')p de veiligheid en de bevordering van de 
» kenn is van de basis der deklagen door het mijnwezen kunnen 
" o pgelegd worden. » 

2°) V oorstel van den H eer Directeur-Gen eraal van het Mijn­
wezen. 

De H eer Directeur Generaal der Mijnen s t elt anderzijds 
voor dat « de verplich t ing een onaanget ast t errein t e behouden 
het « voorwerp zou uitmaken van een w ijziginy rut11 rl <' 11erschil­
" lende la,;t e11,l.·ohier en. welke bedoelde mijn beh eersch en, wijzi-
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» ging t hans aan te brengen door een besluit van den Heer 
» Secretaris Ge neraal. » 

I. - OVER HET UITLOKKEN VAN EEN BESLUIT 
DER BESTENDIGE DEPUTATIE. 

De wetteksten. - 1. - 1lrt. 15 d er wet van 1911 ( art. 76 
d e r sam engeordende mijnwetten). 

Het is inderdaad op grand van dit artikel dat het Konink­
lijk besluit van 5 M ei 1919 (gewijzigd door de Koninklijke 
besluiten van 25 F ebruari 1925 en van 14 Mei 1934) genomen 
werd. Dit a rtikel zegt : 

,, K oninklijke besluiten .\·oorzieu in de maat regelen te nemen , 
b etzij bij 1n) u va n uoorl,·n111i11r1, h etzij in ge1ial van dre1gen<l 

gevriar, zoowel om ... a is met het oog op de gaafheid der mijn, 
de stevigheid der werken , de veiligheid en de gezondheid der 
arb eiders, e nz.. . » 

D eze Koninklijk B esluiten omschrijven « de bevoegheid der 
,, overb ed en belast m et de uitvoeringsma.atregelen en inzonder­
» h t:!id , zoo d aa,r toe aanleiding bestaat , de schorsing va,,, h et 
» bedrijf , bet v<'rb otl v oorloo1>ig te ontgnrnen, zelfs voor een 
,, onbepaaldbn tijd en h et ambtshalve uitvoeren van de noodige 
,, werken. » 

2. - ARTIKEL 1 VAN HET KONINKLIJK BESL UIT 

V AN 5 lVlEI 1919 zegt : 

« Wanneer e r voor de gaafheid eener mijn, de stevigheid der 
,, werken, d e veiligbeid en de gezondheid der in een mijn ... 
,, g eb ezigde werklieden, om de eene of de andere reden, gevaar 
» kan zijn, dan is h et bedrijfshoofd of zijn vertegenwoordiger 
» e rtoe geh ouden daarvan aangifte te doen bij de plaatselijke 
» overheid, en bij den Hoofdingenieur-Dir<>rteur van het Mijn­
» arrondissement; en dan zal deze, zoodra h •j van do zaak ken­
» nis h eeft gekregen aan den Gouverneur der provincie ver­
,, sl ag doen, en de maatregelen voorstelien, die b1j geschikt 
» ach t om h et gevaar te keeren. 
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A. - TOEPASSELIJKHEID VAN DEZE BEPALINGEN. 

Daar dcze kwestie opgeworpen wordt in het verslag vau 
Hoofdingenicur-Dirccleur :Meyc: rs is het wel belang rijk 0 111 hier 
de toepasselij kheid van deze bepalingen nadcr te oruschrijven. 

D eze hoogc a mbtenaa r kla agL c r inclerclaad ove r « dat de 
» administratie zcndc r wapen bli j fl t cgen de improvisalie's 
» van de mijndirccties, t cnz ij een ,, /H18 l er1or i vaststcllen van 

" gevaarl ijkên l oesla nd » . 

Hij kan zich niet necrl cggen bij c.l e conclusie ' s van Inspecteur 
Gen eraal Libert « ciat het u illokkcn \,111 ccn beslui t der Besten­
» dige D eputat ie onmogclijk zou zijn. aa ng ezien er y1: 1'11 onmid ­
» rlellijl.- y,,v,uir !xistaa t . » 

De mond elinge en zelfs schriflelijke ove reenkorn3tcn met de 
m ijndirectie , en het vooraf medcdee len de r p lan ucn , bleken uit 
ervaring on toereikcnde middcicn. 

« }fen za.l nooit kuanen vermi j den dat on voorzi ene w1Jz1g m­
,, gen in de werkcu moeten plaats vin den ,· of dat de mijndirec­
» ti e niet \\·il!ig is · te schik kcn naar de wcnschcn va n het m ij n­
» wezen. In dat. geval blij ft de adm inistratie nog zonder wa­
» pen. » 

H et is met recht d a t hij st aa nde houdt dat het uitlok ken van 
ecn beslu.i t de r Best end ige Deputatie mogelijk is , zelfs wan­
n eer gecn onmiddcllij k gevaar bestaat. 

1. - I n derdaad art ik el 15 der wct van 1911 zegt duidelijk : 
« de maatregclen t e ncmen , lu t zi j bij wijze van voorkomin g . 
» h etzij iu gcval van 011 111icldell i jk gevaa r ... m e t het oog op de 
n gaafh eid ... , enz. » 

H et was z.onder tw ij fel de bedoeling vau den wetgever de 
bevoegd heid van de admi n istrat ie uit te breiden tot voorkoming 
van gevaren die k1111nen onlstaa n . 

Tot staving hier van, neme11 wij uit hct versl ag van Scnator 
Em. Dupont ( / 111.s inomie, 1911 , bl. 130-131) : 

« Cet article ( a r tikcl 15 der wet vau 1911 ) est uu des plus 
» importan ts d e la loi ll cuvell e . 

» Il investi t le pouvoir exécutif par une délégation généra.le 
» et sans r éser ve, d es droits les plu s étendus, n on seulement 
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,, pour p a re r aux. _p fri/ 1< 11 ,is el actu el .~, que court l 'exploitation 
» d e la mine . mais eucor e pour préYenir et pour empêchei· les 
» dr111fJt'r., q ue l ' admini stration viendrait à appréhender dans un 
,, a ,·e nir plus o u moins rapproché. 

» Il con sac re fo co m pé tence 71rh•e11t1 ve d e l 'adminisfratimi 

» m êm e en de hors d ' un danger né et actuel » . 

2. - Arlikcl 1 van ·t Koninklijk Besluit vau 19 19 is even 

d uidel ijk , e n '{.Oor zie t wel de gel ijk iu de gevalleu waar het 
gevaa r nog n ic l, bcstaat maar allee n gevreesd word t . waar « Voor 
de gaafh cid , de st eYighcid. de veiligheid en de gezondbeid 
geva"l r 1.-rw :: ij11 » . « Lorsque I ïntégrité. la solidité, la sécuri té 
et la santé 11n 111-ra (, lre co111pro m i.,1' ,, zegt de Fransche tekst. 

Dit wordt n og bcvestigd door ar t ikel 4 ·: au .::li t Kouinklijk 
B eslui t waar het « y eval Nlll Onmit!dt'llij.,· g r1ma r » voorzien 
word t, in t ege ll stelll ng m et een mogei1jk , ge ,,reesd gevaar. 

H et is ons nict rnogelijk uit te m:i ke1: of de. t0t-.,;tanJ op a il<.> 
kol c nmijne n van ' t L imburgsche !,..:,;eubH!,ken rn.n <lien aard is, 
dat artikel l van ' t koniuklijk beslui t kan toegepast worden; 
bet dossier bevat hier omtrent geen voldoende inlich tiu gen. 

D e toesta nd in pijlen 13 t e W interslag daaren tegen schijnt 
,vel aanluiding te kunneu geven tot het ui t lokkeu van ~eu besluit 
d e r B esten d ige D eputatie : hier werd inderdaad o. m. vast­
gestel d <lat het werk on gezond eu minder vei lig is wegens de 
periodi sche water toevloeden die te wijten zijn aau het on tstaan 
van water zakken boven de oppervlakte van bet Houille r. 

B. - DH.AAG"WIJDTE VAN DERGELIJK BESLUIT 

DER BESTENDIGE DEPU'.l'ÀTIE. 

l . - E en tweede \Taag stel t zicb nu « Kan dergelijk b esluit 
slaan ovcr a lle mijnen vau h et Kempiscb Kolenbekken î » 

Zonder te willen d rukken op het fei t dat niet aile ruijncon-. 
cessie ·s Ya n ' t Kempisch kolenbek ken gelegen zij n in de provin­
cie L im b urg, <lien t er vooral opgewezen dat het besluit der 
Besten d ige Depu tatie genomen krachteus a rtikel 1 van ' t Konink­

lijke Beslui t van 1919 y een alge 111 Pe 11 lairakter mag dragen . 

D ergelijk besluit moet beperkt blij ven tot het t reffen van 
maatregelen d ie noodig blijken voor het behoud van de gaaf-
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heid de stevigheid , de veiligbeid, enz .. . , 1m11 1' en be7Jaalde 

111,11n /1/1 een bepaalrl geval. 

Artikel 1 zegt ind erdaad " de gaa fh cir er111-r mij 11 ... « de 
veiligheid en de gezondheid der in een mijn ... dan is het « be­
drijfshoofd » . De Fransche tekst is even uitdrukkelijk . 

Men zou kunnen opwerpen dat de b ewoordingen van dit 
ar t ikel, bij wijze van uitbreiding, het geval niet uitsluiten , 
waar verscheidene mijnen in een zclfden toestand zouden ver­
keeren en dat bij gevolg een zelfd e maatr egel tot all eu toepas­
selijk zou wezen. Dit t beoretisch geval zal zicb nochtans zeer 
zelden of nooit voordoen, en het bl ijkt onw aa rschijnlijk dat de 
toestand van pijler 13 te Winterslag in a lle mijnen van Lim­
burg aanwezig is. 

Daarboven wo rdt onze zienswijze bevestigd door a.r t ikel 2 

van onderhavig Koninklijk Besluit, waarbij de wijze van be­
handeling v66r de Bestendigc Deputatie bepaald wordt. E en 
afzr)lu/erlijl,e lJ ehand,,/11.c; 'V/J;1r ierlt r !fe val , f! Jt voor ietlere 1111111 

wordt e r duidclij k in voorzien. 

2. -,- Wij s tellen nu een derde vraag : « Kunnen de maa.t­
regelen , « door den Hoofdingenieur-Directeur van het 10° ar­
" rondissemen t voorgesteld, het voorwerp uitmaken van een 
» beslui t der Bestendige Deputatie 1 " 

De voorgenomen tekst werd opgemaakt m et de bedoeling toe­
passelijk te worden gestel d op ·verscheidene m ijnen. Door dit 
feit alleen clien t hij reeds verworpen t e worden. 

Moest h ij ougewijzigd toepasselijk worden gesteld op het 
geval « pijler 13 te Winterslag » dan nog bean twoordt hij niet 
aan het Koninklijk Beslui t van 1919. 

I nderdaad , client d,e H oofdingenieur « de maatregelen voor te 
« stell en, die hij gescbikt ach t om het gevaar te keeren " eu 
de Bestendige Deputatie de « noodige bescbikkingen te t ref­
fen . " 

Het beslui t dat ons ond erworpen wordt laat den Hoofdinge­
nieur alleen oordeelen o f de genom en of te n emen voorzorg­
maatr egelen voldoen de zij n. Dat is geen « maatregelen voorstei­
len » noch « beschikkin gen treffe~ » in den waren zin van het 
woord. 
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Wi j zoud en a is d u sdanig wel kunuen beschouwen o. m. het 
stopzetten der werken in bedoelde werkplaats, het verkennen 
van l igging en aa rd van de deklagen , euz. 

C. - \\ IJZE V AN BE HANDELI NG TOT H ET UTTLOK­
KEN V AN EEN BE SLLJIT DER BESTENDIGE DEPU­
T A TIE ( a r t. 1 en 2 va n K oninklijk Beslui t van 5 Mei 1919) . 

Wan neer de H eer Hoofdingenieur-Dfrecteur van het 10° Mijn-
a r r ond issem cnt zou oordeelen dat de toestand (o. m. in pijler 
] 3 t e vV in t erslag) van d ieu aa rd is dat " er gevaar kan zijn 
voor de gaafhe id •< der mijn » en ,, Yùor de veiligh<:!1d en de 
» gezondh eid de r wcr klieden dan doet h ij vcrslag aan den Gou­
,, ver nem· , <'n s t clt h ij de noodige maat regeleu voor , die hij 
,, gesch ik t a cht om het geva ar t.e keeren » . 

D e B est endige D ep utatie zal het bedrijfshoofd der mijn on­
de rhoor en , eu zal « de uoodige beschikkingeu treffen bij een 
beslui t ». 

D it besl.ui t wordt ui tvoei:baar , mits goedkeuring van den 
Mï nistc~· van E con omi_scbe Zaken , na advies van den Mijnraad. 
N och tans wanneer « er spoed bij is » hetgeeu de Hoofdingenieur­
Di r ecteur in zijn ver slag zal vermelden , dan ka.n de Bestendige 
D eputatie h aar beslui t " voorloopig u itYoerbaar » verklaren . 

II. - OV ER D E W I JZI GING AAN DE BEPALINGE N 
V AN H ET LASTENKOHIER. 

A . - D e r echtspraak va n den j\ fiji1raad is op di t gebied a.bso­
}uut een sluidend en werd volledig omschreven o. m. in de 
.ad vjesen van den R aad dd . 27 September 1920 en 19 Oogst 1'930. 

D e b cg inseleu zijn de volgende : 

1. - H e t l astenkohier m aakt in tegraal deel ui t van de con­
cessi eak te . 

·2. - E en wijziging kan steeds gebracht worden aan de d a u­

s ulen van h et l astenkohier , wanneer dit noodzakelijk blijkt, 
-0. rn. orn d e g aa fh eid d er m ijn en de veiligheid der werklieden 
~e waar borgen. 

3 . - D eze wijziging k an alleen gebeuren door de overheid, 
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die de Yergunning toegestaan l;t eeft t. t. z . d oor den K oning, 
n a gelijk vormig ad\' ies van den ::.\ lijnraad . 

4 . - De rgelijke wijzig ing ka n nie t gebcure n b ij w11ze van 
reglementeering toepasselijk op aJ d e m ijnen of o p de mi jneu. 
van een bekken , maar m oet he t voorwerp ui tma ken van een 
afzonderlijke beh andeling , en van een a fzon cle rlij k K oninldijk 

Beslui t voor iedere vergunn ing . 

5. - Wat aaugaat de wijze van beha nde ling \"OOr d e B esten­
d ige D eputatie : d eze gee ft haar advies op yersl ag va.n den 
Hoofdi11genieu r-Dirccteur, n a clc n ve rgu nning h oudcr gc hoorcl te 
hebben. 

B. - E en vergelijking t ussch cn d e wijzen vau beh,Lndeling 
van beide stelsels zal de voorcleelen van de wijzig ing a an het 
lastenkohier beter doen ui t komen. 

'.Men zou inclerd aad kunuen voorstaan <lat een besluit der 
Bestenclige Deputat ie voor ieder concessie aJzonde r lijk zou kuu­
n en ui tgelokt worden. 

BESLUIT 
DER BESTENDIGE 

DEPUTATIE 

1. V erslag van den Inge­
nieur ; 

2. lJE8L l l1' der Best endige 
D eputat ie uit voerbaar 
n a, goedkeuring van den 
Minister ; 

3 . A D T(J B8 van den Mijn­
r aad ; 

1. Goedkeuriug van den Ml-
1YI81'ER; 

5 . Kan ui tgelokt worden bij 

mogelij k gevaar ; 
6. H e t besluît zal rn de 

meeste gevallen een 
t, anctie op zich zelf uit­
maken 

WIJZIGING A A N 

'T LASTENKORIER 

1. V er slag va.n d en Ingc­
meur ; 

2 . .'I !) 1 · z NS de r Besteudige 
Deputatie ; 

3 . IU.rJJJ::.YJJ .·11;r·z NS van 
den i\'fijnraad ; 

4. KONINKLIJK BE-
SL UIT ; 

5. In het kad er van ar t . 36; 

6. Bij overtreding : S.-1 1VC-
1'I R S van art. 130 en 
131. 
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H et t weed e stelsel in on tegeusprekelij k boven het eerste t e 
,·erk iezen , h et bied t inderdaad grootere waarborgen o. m. 
omda t : 1 °) D e K o ning beslist · 2°) een gunstig ad vies van den 
Mijnraad n oodzake lijk is. 

• • • 
D e vraag s t e lt zich nu « Zal de a.dministratie beter gewapend 

s taan teg en ove r de improvisatie's van de mijndirectie, wanueer 
ec n w ijziging aan het lastenkohier der Limburgsche Kolenmijnen 
wor dt g e brach t iu den zin zooals voorgesteld wordt door Hoof­
inge n ieur-Directeur 1\feyers_1 » 

D e a dministra t ie beschikt op di t oogenblik over artikel 15 
der ·wet va n 1911 (ar t ikel 76 der coordiuatie ) krachtens hetwelk 
« de sch or s ing vau h et bedrijf, het verbod voorlo<?pig te ont­
» g inne n zelfs voor een onbepaalden tijd » kan uitgesprokeu 
worde n n aar d e r ege len bepaald door het Koninklijk B esluit 
Ya n 5 :i\Jei 1919. 

« C · es t a u t r em en t grave pour un concessionnaire de voir son 
,, ex ploitation su spendue, que d 'être menacé d 'une amende d e 
» 2 7 ;1, 50 0 fra n cs, voire d ' un emprisonnement de huit jours, 
» sa nctions d e l ' inobser vation du cahier des charges » . (l\I. Ho­
cedez, 1?1'v 11 e du D roit mi111er, 1921, p. 519.) 

\ Vi j m oeten d e waarde van een bepaling in het lasf.enkobier 
d u s niet over schat t en. 

~ 7i j stelle n noch tans vast d at de admiuistratie zich op dit 
ooge n blik o nmachtig voelt om monde linge eu zelfs schrifte lijke 
o\' er ee 11 kom sten te doeu eerbiedigen. 

Wij s t ellen vast d a t de administratie zich onmachtig voel t , 
ze lfs wan n eer ze gesteld wordt voor ·.een toestand, zooals deze 
v an pijl er 13 t e Wiuterslag, waarvau kan gezegd worden dat 
b et noodige nie t g eâaan werd ten eiude de veiligheid en de ge­
zon d h e id d e r werklieden t e verzekeren , èu waar werken uitge­
voerd werd en iu t egeustrijd met de stellig.,te ouderrichtingen. 

~ Tat e r ook van zij, blijkt het . uitlokken van een sanct ie bij 

0 vertreding van een bepaling .. Yan. het l astenkohier, dit voorzien 
w ordt in art. 130 en 131 der samengeordende mijnwetten vlug­
g er en gemakkelijker, bijgevolg meer doeltreffend, da.u het uit­
Jokken van een maatregel door de Bestendige Deputatie. 
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V oor zooverre de t e nemen ,·oorz-0 rgsmaatregele11 d egelij k zou­
den bepaald worden , is de voorgen omen wij ziging aan het lasten­
kohier een niet te onderscbatten wapen te meer in de handen 
van de admînistratie . 

BE L Tr. 

Wij besluiten a l. volg t : 

J. - De maa1 r egclcn d ie in hc t K c mp ische K olen­
bekken dienen genomen te worden ,Ya nncer de m ijnwer ­
ken l1eL dekterre in bcnader cn , kunncn bcp a~1 ld wor den 
door ecn \\"ÎJ.z icring aan hc t, la. tenkohie r , ·an ied er de r 

r, · -
m ijnconcessie ' s Yan di t bekken , ,·o lgcns de . t elrege l$ 
hierbo,·cn in he rinnering crebracht. 

'-' 0 

2 . - \ Vat aangaat de toestand in pijler 13 te W in­
tcrn lag za l de H eer H oofcling cnieu r-P irec teur van het 
10c Mijnan-ondisscmen t zclf oonleelen of hij ,·an dien 
aa rd i.· dat e r ae n lw zwaar i:s in de hetrekke liJ.k lange ,., ' 

p rocedure te ,·olcren ,·oor he1 bckornen van een wiJ.ZÎ-n 
ging aan hct lastenkohier. 

Jioest een ,·l11ggc r ing r ijpcn noodzakclijk \\·orden 
geoordeelél , dan zal h ij cen beslui1 der Bes tcndig e Dep u­
tati e ui tlokken , en d it gebe nrli jk onmi cld ellijk uit,·oer­
baar doen verk lar en: volgens de stelreg els hier boven 
aangedui d . 

Is de mèening tocgeclaan 

da t di1 verslag als ant\-;,; oord -kan dienen op de gestelde 
vragen . 

/ 
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Séance du 10 avril 1942. 

Fusion de concessions. - Avis des Députations permanentes. 
- Intérêt g é néral. - Cahier des charges. - Modification. 

i les co nce io11 s à f 11sionner s' étenàent sous deux 
provùices, le. de11x députation pe1"?nanentes doivent 
donn er leilr avis. 

L e déhoui!le ment d'une concession inactive par le 
puits cl.' une autre q ui lui sera ré 11 nie ù. ce l/.e fin, est con­
f orme i't l ' int,ér êt général. 

Il y a lieil d'imposer comme condition les m esures 
proposées par l'ingé11ieur pot(r protéger les ouvriers 
cont're la présence de bains d' eau : ces modifica.tictnS au 
cahier d es charges peiLventi ét1·e imposées par l' Adrnin1'.s­
tration . 

Vereeniging van vergunningen. - Advies van de Bestendige 
Deputatiën. - Algemeen helang, - Lastenkohier. -
Wijzigingen. 

Wanneer twee vergunningen die wenschen ver eenigd 
t e 1vorde n, zich onde1: twee provinciëen uitstrekken moe­
t.en beide Bestendige Deputatien him advies uiiibrengen. 

De ontginning v an een braakl-iggende vergv .. nning doc,r 
de schacht v an een andere d·ie daartoe 1net haa:r veree-
1âr1d V'c.rdt., konit overeen niet het algem.ee n belang. 

Om cle werklieden tegen het gevaar van aanwez ig wa­
t erzaklœn te beschermen moeten de door den ingenieur 
v oorgest e lcle maatrege ls als voorwaarden va.n cle ve1·gun­
ning cpgelegcl worden. Dergelijke wijzigingen aan het 
/a s1enkohie 1· niogen door het bestimr opgelegd worden. 
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LE ÜOl'ïS ETL DES M I NES , 

V u la dépêche du ec rétairc Général du MinisLère des 
Affaires Econom iques n clat c du ~4 f{,n ie r 1 D42, 
t ransmettant au Conseil le doss ier de la demande fo rmée 
le 18 novembre 1941 par la ociété anonyme des ·c har­
bonnages E li sabeth , à Auvela is ; 

Vu la dite demande adressé-c h la ])(put~!Lion pe rma­
nente de la province de Kam ur en \"i1 c d ' o b tenir l ' auto­
risation de r éuni r en une senle la con cession de Bau lct 
et la concession de V cla ine et J em eppe-Nord, apparte­
nant toutes deux h la :-'ociété nnon?me cks Oharhonnagt'S 
E lisabeth ; 

Vu les documents joints au dossier ~t notam ment un 
plan en quadruple exemplaire, ~.-isé ~t vérifié pa r ]'Ingé­
nieur principal des Mines ff. du sixième arrondissement 
des Mines; 

Vu la lettr e du 18 no,ï?mbre 1041 de la sociét6 deman­
de ress.e transmeUant cop ie cle sa clernancle i\ ln Députa­
Lion permanente du Hainaut : 

Vu le rapport en r,ale clu J 9 cl éccm l>rc Hl41 de !'In­
génieur en Chef-Direcîc ur clu s ixième arrondissement 
des Mines à Namur e t !n copie cl 11 cliL ra rpor t pour M .. le 
Gom·erneur dn Hainaut ; 

Vu l 'avis clu :.!.7 clécemli rc 1941 cle la D é-pnt.aLion per­
manente de la pro,·ince de Namur ; 

Vu l ' avis du 23 janvier 1942 cle la Dép ut.ntion perma­
nente du Hainaut ;· 

Vu les lois sur la matière e t notamment les a r ticles 
23 et 30 des lois minières coordonnées; 

E n tendu· en son rapport M. !e Com:0il!e r Duclw ine ; 

Considérant que la Société nnonyme des Charbon-
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nage~ E lis:.1hl'lh , ;'1 Am·e]ais, propriétaire de la conces­
.. iqn dl' Bau k t e t cle la conces ion de Velaine et J e­
m eppe-Nor d . olli c ite l ' au torisation de réunfr ses deux 
con cessions précitées en une seule et même concession ; 

Considéran t que la con cession de Baulet est située en 
par tie s11r la pr ov ince de Namur, et en par tie dans la 
p r o,·in cc d H a ina ut landi ~ que la conces ion de Velaine 
e t J em c ppe-~orcl c.lÉ pend du terri toire de la proYince 
de ..\'" a mur ; qu ce conce sion dépendent toutes deux 
cl u s ixi ème ar rondissement des Mines; 

Cons idé ran t que I instruction administrative doit être 
corn plè t <.' pour chacune des deux p rovinces ; 

Q ue ce:> t l e• in. t ruction compor te la vérification e t le 
v isa d t's pl,rns par l' Incrénieur des Mines, le rapport de 
1 ' I ng '·ni l nr ;'1 la Députation permanent~ de chaque pro­
v in ce e t l'av i:=; c1e deux Déput ai-ions permanentes ; 

Considéran t que ces formalités ont été r emplies au 
\·œ u clc la loj ; 

Oonsiclé rm1t qu ' il r ésult e du rapport de }' Ingénieur 
d es Mines élu sixième arrondissement que la fusion des 
deux con ct' ssions en permett.an t, le déhouillement par 
lC' p u it s Sainte-Barbe d 'une par tie impor tan te de la 
con cc:=-s ion de J emeppe- ord aujourd'hui inactive est 
con fo rnH i1 l' intér êt crénéra] · 

0 ' 

Con :c; iclé rnn t que le r appor t de ]' Ingénieur indique la 
p r ésence d e bains d'eau dans les anciennes exploita­
i ions c.l c Vela ine-J emeppe-Nord et souligne la nécessité 
d e pr endre des mesures préven tives pour sauvegar der 
la :-;écu rit é des ouvriers et celle de la mine ; 

Qu ' il y a lieu de fa ire de ]'exécution de ces mesures 
l:J condition de l ' autorisation sollicitée; 

Con s.id ér ant que les deux Députations permanentes 
consultées ont émis un avis favorable; 
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Est d'a,·is : 

l°) qu'il y a lieu d 'autori se r la . 'oc i (•t,{• anonyme c!es 
C harbonnages b lisalielh , il A u\·e la is, :'1 rC, unir ses deux 
concess ions de Baule! et de V e!ainc-J e meppe-Nord , 
cl\me 6tend ue respect iH' cle 095 Ha. 60 a . et 94H Hu.. 
41 a . 15 ca. s'étenclanl sous les communes c1 c Fleurus, 
W anfercée, Ban let., Lambusart clans ln pro\·ince du 
H a ihaut, Jemeppe-s ltr-._ amhrc, Atn·elais, Kcsmire, Moi­
g nelée et Velaine dans la province de Namur , de ma­
nièr e à les réunir en une seule concession d'une étendue 
totale de 1. 6:39 H a . l a. 15 ca . concession q ui prendra 
le nom de Bau let et V ela ine -J eme ppc -No rcl ; 

2°) qu' il y a lieu d'auto ri se r la soci~té concessio n­
naire h rompre les espon!.cs séparai i,·cs e ntre les cl e11x 
anciennes concess ions . Tout efois, to ut. tra,·ai l prépara­
toire, so it d'exploitation exécut é· par le pu its Sain te­
Barbe de Bani et clans la concession cl c V e l a ine e t J e­
meppe-Nor cl devr a res ter R !:>O m. en d ir ection et: h 
25 m. en travers ba ncs des anciens t ravaux. 

Chacu ne des deux concessions a ins i réuni es restera 
soumise a ux clauses et concl it ions de son cahier des 
charges notamnwnL e n cc· qn i concenw lt•s n·dr\·ancPs. 

Séance du 31 juillet 1942. 

Cession à Socié té coopéta tive non encore constituée. 
Conditions. 

Si en principe une co11 ce.<;S'Ïon ne peut. être cédée qu'à, 
un être doué de la 11 ersonnification juridique, la jiwis­
pruclenr,e admet moyennant de .c,dl,ric t.es r.c.nditions u ne 
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dérogation en fau ei,r de sociétés à constituer. Ces con­
dition.· c·om11c.r fe nt /' adoption de ta ttLt ~ ignés ne Yarie­
t ur da11. · le clé/ai dét.erm:il1é pa r l'a rrêté d'autorisation. 

Cn e .c. o(' iété coopéra~iue pré en te moins de garatities 
f inanriè1·es qu 'w rn société anonyme1 mais peut cepe n­
drmt ncq11érir vne ronce .. ~ion. 

A.fstcmd acm nog niet opgerichte samenwerkentl vennoot­
schap gedaan. - Voorwaarden. 

Indien ee 11 L· ergun ning prin cipieël slecl1ts 1nag a.fge­
.c. tacm icorden aan · denye11e d·ie de rechtspersoonlijkli eid 
geniet , cl c.e lt de rerlitspraal.· 11 ochtans een afu;ijl,·ing '1 an 
rlat be,9ins:e / onder s:wenge I oor1raarden ten gunste tan 
1W[/ 11iet opgeriC'hte 1: en11ootsdwppe11 : deze voor11 a.ar­
rl en beli el:;e11 de gc.e dh:euring 11an reeds ·11ee'rgelegde en 
ne \·ar ic t.ur oncler teeke11de stati1i'e 11 cilsook den termijn 
1i0 0?' de o pr icl1t i11 g. 

E en .c:: 0111 e n11 er l..· ende vennootschap biedt minder finan­
ciëe len irnarborg cla n een naam.looze, niaar mag niette-
1fl.1n een vergiuini119 verwerven. 

LE CoNSEtL DES MINES , . 

Vu la d épêche du 6 jnin 1942 pat laquelle M. le Se­
c r é tai re gén L' ral du i\Iin ist.ère des Affa ires économiques 
soumet au Conse il la pétition collective par laquelle à. 
];J c1alt' du 20 avri l la Société anonyme des Charbon­
n afCS dt' I' Ar bre Sa int-Michel en liquidation, sollicite 
l' a utori sa ti on d e céde r la totali té de sa concession de 
mines de ho uille de l' Arbre .3n.iht-Michel , Bois d'Otheit, 
Cowa e t Pays d e Liége, ù. un groupe gui se propose de 
constitue r e n société coopér ative et gui ser a. dénommée 
« ~ouveaux Cha rbonnages de l' Arbr e Saint-Michel »; 
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lequel, de son côté, sollic ite l 'autorisa tio n prc: alable h 
l 'acq~isition projeté~; 

Vu la dite pétit ion . ignée par les r e p résen ta nts dûment 
autorisés des ùeux part ie, e t transcri te ;-;ous le numéw 
24 7 4 du réper toire par Li cul ier tenu en exécu tion de 
l ' ar ticle 24 des lois min iè res coordonnée. ; 

Vu en quadruple expédition le p lan au 1/ 10000 de 
la conce. ·~ion, p lan ponant inc.li ca1 ion cles concession$ 
minièr es vo isines et dûment \'U et vé rifi é par l'Ingé­
nieur principal des mines e t par ]' Ingén ieur en Chef­
Directeur et, cer tif ié par le g reffier pro\· inc ia l ; 

Vu les statut. de la . ociété coopérative :L constituer 
e t ceux de la société cédante; · 

Vu la copie du procès-\·e rbal de la r éun ion des ac­
tionna ire: cl~ la société coopérative en formation en 
date du 30 mars 1942, donnant tous p c,11\·oirs néces::;ai ­
r es h MM. X. et Y. aux fin: de réalise r l'opération pro­
jetée; 

Vu !e Monitei1,r d u :Z3 juin 19 32 aYec le compte renc·111 
flc la séance du 7 juin 1932 au cours de laque lle la 
d issoluf ion de la Société anonyme des Charbonnages de 
l' Arhre Sain t-Michel fut votée e t les pouvoü·s des liqui­
dateurs déterminés; 

Vu les bilans a rrêtés aux 30 juin J. 9B2, :-30 juin 19B, . 
et 30 juin 1940 ; 

Vu le rapport de !'Ingénieu r en Chef-Directeur du 
sep( ièm e arrondissement des mines en date du 12 ma i 
1942; 

Vu l 'a\'is ém is par la Députa Lion pe).'rnànente du Con­
seil provin cial de la prnvin ce de Liége le 22 mai 1942 : 

Vu le rapport écr it déposé au g reffe du Conseil' par 
le Conseiller Pouppez de Kettenis le J !:l juin 1942; 
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u les lo i. mini ère. coordonnées et plus spécialement 
les a rticles et 23; 

E nte ndu le o n~e iller rapporteur en la sfo:1ce de ce 
JOUl ' . 

• • • 
o n~iclé r a n t que l " huL ,·i. é pa r la société en forma­

ti o n •si d0 pour::;uinc l 'explo it ation de l..1 conce sion de 
la "'oci&té l ' A .. rbr - a int-Michel en liquicbtion, par la 
c r éat io n d ' un nouY e l é tacre d 'exploitation pa1· le pui ts de 
Ha.le tt e; q u 'ell " s e - t h cet effet as-urée les di ponibili­
t és n éce. :-;a ires e t cc dès la con titution de la ociété. 
L'an c ie nn e socié té a ura it d ' ai11eur pu le fa ire elle-même 
p,1 r , ·oie d ' aurnegntation de capita l. si sa mise en liqui ­
c:a l ion n e l 'en a,·a it empêchée; 

Con s idérant. que la société appelée à bénéficier de 1a 
con cession doit ê tr e consti tuée sou forme de société 
coo pé ra. Li ve - qu'en principe une concession de mines 
n e peut ê tre cédée qu'i1 un être physique ou moral léga­
l em e nt. e x is tant - ma is qu' une jurisprudence constan te 
,1 adm is cependant , et ce en nie d'é, iter que les futurs 
a~sociés soient a m enés à exposer les frais considérables 
q u ' entra în e la constitution d'une société, avant d 'être 
nssurée cle l ' octroi d e la concession ou de l 'autorisation 
de la cession , qu'i l pom,1it. · ê tre dérogé à ce prmc1pe 
m oyenna n t cert a ines garanties qui d'ailleurs se trou­
,·en t être ici r éunies; 

Cons icM ra nt. en effet. que si d'une part tous les corn- ' 
para nt s h l 'acte de la nouvelle société ;\ constituer pro­
(it;isen1 , outre l 'engagemen t de la constituer, une copie 
c?es statuts tels qu ' ils sel'ont établis cer tifiée conforme 
et son t d es ores admjs ne varietur par leurs mandataires 
- rl' ~nt.re pait, il sera stipulé ci-après le dèlai endéans 
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leque l la création de la société noll\·e lle dev ra être réa­
lisée; 

Cons idérant que ! ' Ingénieur en Che f-Directeur après 
avoir constaté qu 'en calculant très modestement le 
1 ésen·es, on pourrai t é,·a lllr r l' exLraction il 125.000 
tonnes penùanl 40 ans et que par compara ison a\·ec les 
r ésultats obLenus dans le g isement inferieur l'exploit::i.­
tion projetée serait prolia lJlemcnt rémunéra trice - é rnr t 
un a\·is fa,·orahlc h la cession : 

Considé rant que si la fo rme ( coopén.tti\· e ) de la so­
ciétf H<lo ptée pa r le g1:oupr qui ~e propo:;e d 'exploite r 
ù l'avenir présen te pour la prem·e des fac ultés f inan­
c ières moins de g.1rant ie que la f orrn c· de la socié té ano­
nyme, dans l'espèce ces incom ·éni cnts sont 111 inimisé.- p,;r 
l' en.srngement des mcml>rcs fondateurs de ne pas céde r 
leurn parts :1 des ti e rs non aw éés et de ne pas effectuer 
de retra its de versements ; 

Considé rant que te lle qu 'e ll e est proje tée, la reprise 
d'une exploitation contenant une réserve importante de 
houi lle, a \·ec les moyens nécessaires pour en assurer 
l 'extraction , r épond évidemment h l 'inté rêt général; 

Est d 'avis : 

Qn ' il y a lieu d ' auto ri ser la Soc iété anonyme des 
Charbonnages de 1 'Arbre Sa int-Miche l en liquidation à 
céder la tota li té cl r sa concession cle mines de houi lle 
de I ' Arbre Saint-Michel, Bois d'Ot he i1·. , Cowa et Pays 
de Liége, d'une supe rf icie cl r 2.867 Ha. 7S a. 31,5 ca., 
~ 11110 socié té coopérrlti\·e :1 constitue r sous le nom de 
« :Kotffcaux Charbonnages de !'Arbre Sai11l -Michel ' ll, 

,wec siège social h Mons- lez-Liége e! rl' a n).oriser cette 
dernière à en faire 1 ' acquisition et cc sous les condi­
tions suivantes : 
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I. - La nml\·elle ociété d ite « Nouveaux Oha rbon­
n.1ges d e 1' \.ri m.~ a i n t-Michel u sera con t it.uée dans 
k d é lai de troi~ mo is ~1 compter d~ la date de l 'arrêt.é 
d'a utor iRat ion; 

II . - J.,11 era constituée suivant le projet de sta-
tut~ , ·C' rs6 au dos ie r et signés ne 't arietur ; 

III. - E lle cl meurent soumise h to utes les clauses 
e t conditio ns du cahier de char ges régissant act,uelle­
m en t le~ d i\·er ses parties d e concessions possédées par 
ln soci c-1 f c t'•clnntc en I iquidat.ion. 

Séance du 4 septembre 1942. 

Cession. - Opposition. - Surface boisée. 

L 'o ppo.c;;it.ion de l' A clmùiistration des Domaines en 
, u e cle pro tég er fa si,.rface bo1·sée co11tre i111 e c,ccupation 
é1 e ntue lf e pa:r le co11 cessionna'Ïre n' est. pa. r ecernble 
,.;'il .c:;'ngit d ' un e (·Pss'Ïon de concession. 

Afstand. - V erzet. - Beboschte oppervlakte. 

Fl e t oer ze t 1·on l1et Beli eer d er Donieinen c.m de be­
lJ o .·chJe o ppen !n.lrte tegen een voorkc:mende bezitting 
t e besch en nen ·is niet ontvanl.:elijk wanneer het een 
afst1and ge ldt e n niet een nieuwe vergunning . 

LE CONSE IL DES MINES. 

'i' 11 la d é pêch e émanat1i du Secrét;aire Général du 
~Iin is tè r·c, c1es Affa in?s économiques en drtte du 3 juil­
k•t 19~t2 , p a r laquelle est·. transmise uu Conseil la de­
m a nde collective de ln S0ciét0 anonyme du Chn.rbon -
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nage Nord-Ouest de Bohême (Falkenau) e n liquidation 
à, Anver et de la ociéLé a nonyme' d An.ule ur-At hus ù 
Ti lleur,· tendant ù ol,t nir la prcmiht' de' céd r et la 
seconde d'acquérjr la concession ùcs I\Iines de houille 
d u Bois de Colfontaine, de ré unir celte conces. ion 11 

celle ci' Ag rappe-Escouffiaux r i dr rompre les cspo nte, 
éparati ,·es des cl eux conces. ion. ; 

Vu la dite demande c'a!ée cl11 :2 3 anil 19-1-2 aH•c ses 
annexes, notamment, en cc qui concerne la o ciét,(, ano­
ny n1e d' Angleur-Athu. , les stat ut. sociaux e t les extr ait~ 
des procès ver baux cles asscrnb l ',es gt'.·né rale. c1e, lG no­
vembre 1938 eL 10 novembre J 94 ] , e t e n ce qui con­
cerne la Rociété anonyme cln Charbonnage Norcl-Ouegt 
de Bohême (Falkenau) en liquidai ion , un compte re ndu 
de l'assemblée aénér ale extraorôinair e tenue h AnYen:: 

~ ' 
le 8 avr il 1942; 

Vu les plans des concess ions du Bois de Colfontaine 
et de l ' Agrappe-E scouffiaux h l'échelle de 1 / 10 .000 en 
quadruple expédition, vérifi és par ]'Ingén ieur compé­
tent et vù:;és par. la Députa tion permanente du Hainaut : 

Vu le projet d'acte notari é comprenant les conditions 
de la cession et de l 'acquisition envisagées ; 

Vn le rappor! de ]'Ingénieur en Chef-Directem du 
premier arronclissement des ) lines, clat é cln 12 juin 1942: 

Vu l'avis de la Députation permanen te du Hainaut en 
date du 19 juin 1942; 

Yu le l'apport c1u Conseiller De h-oie dé posé au Greffe 
Ju Conseil .le .2.2 juillet 1942; 

Yu la dépêche du Jfinistèr e c1es Affa ires économi­
ques daLée du 27 juill et 194-2, tr ansmettant; une lettrC' 
avec annexes, datée du 18 juill et 1 942, <-manan t, de 
I' Adminisir aiion de l'Enl'cgistl'ement et des Domc!incs; 
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\ -u la lC' t t rc c!C' la oci 'té :rnon. ·me d ' Ang leur-Athus 
au P ré;;; icl C'n t d u Conseil de. Mines. c1n téc du 11 août 
] n-1~ •l . c:-; anne xes . 

, . u le:-; lo is mi niè res coordonnées et notamment les 
a 1·lic lc. ' , ~ ::3 ' t ::30 de ces loi~: 

En t n d u le 'on e ill r ra pport ur e n ses explication::; 
en ~éan ce de ce jour · 

L'on :-- id é rant que la de mande dont s'agit a étë intro­
<lu ik r é.gu li ère me n t el q ue I s • ignatn ires de l::t demande 
ont jus l i f ié cle leurs pouvoirs · 

Cons idéran t q ue cl ! a ,·is de l' Ingénie ur compét.ent 
la ~ociété an onyme d' Angleur-At.hus est en mcsnre, 
con trai rem en t a u p roprié taire actu~l de tenter des re­
connais;;; ._rn cc: et 11ne mi. e à fruit é,·en tnelle du gise­
m e n t du Bois de Colfon ta ine; 

Consi(lé1·ant q ue de 1 'a,·is des ingén ieurs 2e la So­
c ié té a no n y m e cl ' ng leur -Athus, si d ' une par t le gise­
m en L s uper f ic iel r este presque dans son entièreté dan 
Je h ou il ler sté ri le e t ne peul de ce fa it présenter aucun 
in tér ê t , d'au tre par t le g isement profond - entre 
l. oon <.'t 1. 300 m. - con t itue indubitablemen t le pro­
lon g ment d e celu i que ln société exploit.e actuellement 
dan s sa con cessio n de l 'Agrappe'-Escouffiaux ; 

Co ns id é ran t. qne la reconna issance et l'exploitation 
e n v isagées penven t se faire à. par tir des installations 
existan tes et no tammen t h parti r du siège n° 10 Gri­
sœu il de l ' Agràppe-Escouffianx : 

Con s idér a n t qu e les object ions soule,·ées par l' Admi­
n ist,r a t ion d e l 'Enregistremen t et des Domaines ne se 
t ro u ven t, pas ê tre d' a.pplicatjon en l 'espèce; en effet, 
il n e s ' agi t n i d ' une demande dé f"'Once::1~ion nouvelle 
sous la f or êt domaniale, ni d' une demande d'occupation 
d e t errain d an s le périrnèt r e de cette f r,rêt; 
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Considérant que l' int ér PI gén~ra l rc1qu i ~rt qu ' un gise­
ment de m ines de ho uille estim{, it ~:"5 m illio ns de tonne 
puisse être exploité et mise il fruit ; 

Considérant que les condi tions fix é•e:-; dans le projet 
de convention de cession et d 'acquis it ion ne soulèvent 
aucune objection ; 

Considérant que la ocd• t (, anonyme cl ' An c:rleur-Athus 
possède le facu ltés techniques C'l f inan cières requ ise : 

Considéran t que la Dé pu laLion pe rmanente du H a i­
nai1t a émis un avi. fa\·o rahle ~t la demande; 

E st d'a\· is : 

qu ' il y a lieu d'autori ser : 1°) la ,..,ocié (é anonyme du 
Charbonnage -:\'o rd-Ouest de Bohême (Falkenau) en· 
liq uida i ion ,'1 Anve rs, proprié ta ire dG la con cession de 
mines de houille du « Bois cle Colfonta ine » ;\ céder , et 
la Société anonyme cl' Angleur-Athus h Tille ur , proprié­
taire de la con ce. sion de min es de ho11ill e cl' Agrappe­
Escouffiaux :t acquérir et ~. r éunir ~l cette dernière la 
concession du Bois de Colfontaine, cl 'une contenance 
de 216 Ha. 12 a . ; 

2°) la ~ociété anonymq d ' Angleur-Athus ;1 r ompr e 
le. espontes séparant actu~llement ces deux concessions; 

Qu'il y a lieu cl e subordonner · cette a utorisation aux 
conditions suivan tes : 1 °) chacune des concession s réu­
n ieB restera soumise aux clauses et conditions du cahier 
des charges qui la r égit, sauf en cc qui concerne ln 
rnp tu re des cspontes sépar aLives; 2°) l' acte authentique 
de cess ion et d'acquisition sera passé clans le délai de 
troi s mois de la puhlication au Jl!Jonitettr de l' arrêté 
rl'a 11 for i~at ion , aux condi tions stipulées dans le projet 
d'acte join t ~ la demande ; :3°) la concess·ion formée 
pur la r éunion de ces rleux con cessions porter a le no111 
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de « Conccs:--ion de l ' Agr appe-EscouffiatL-..;: » . E lle s'éten­
clr~1 .·ou:,; IL,:,; o m munes de Boussu Oipl) , Uue m es, 
Do tll" , E ug il~:,; F lénu, Fraroerie , Genly, Ho~·nu, H~10 11 , 

La BouH-r it~, ~ o ircha in. P âturage~, Quaregnon , , Va r­
qui g n ic::- 1.' I \ \ a::;1110:-. . E lle aura un uperfi cie d :3. 2Bô 
Ba . OB an,:,; . 

S é ance du 2 octobre 1942. 

Arrê té é tendant la réglementation de l'emploi des explosifs 
aux minières et carrières à ciel ouvert. 

T o u./.e m esure qu1: a pour b·11 t d' augmenter la séc iwité 
du ,,er;.;cHinel dan l' e m:ploi d'e.-cplo. if doit être encoura­
g ée . 

Besluit dat het gebruik van de springstoffen tot de erts- en 
s te engroeven uitbreidt. 

E lke maa tre,q el die de veilig?ieid vau l1 et personeel bij 
he !. g e brui le van s pringstof f en c erhoogt m e.et aanbevolen 
w orden. 

Lg Oo~sEtL DES nlrnEs, 

Y u la dépêch e p àr laqnelle à la date du 12 septembre 
194:2 , l\r. le Directeur Généra] des Mines - au nom du 
Sccn '-U:i ire Gén ér al du ~fini stèr e des Affaires économi­
(l U CS - so nme t it l' a,·is du Conseil des Mines un ·projet 
d 'arrê té cl est.iné ;'1 comp léte r - sauf en ce qui concerne 
les mines ·et les carrièr es sou terraines - différ en ts 
a rrê tés r oya ux a n térieur s ayant pour objet la r églernen­
t.a t ion sur 1 'emploi des explosi fs; 

V n Je dj t p~·ojet ; 
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Vu les lois sur la matière et plus spéc ia lemenL l'arti­
cl e 76 des lois minièr es coordonnées; 

Entendu. en :on rapporL lq Conse iller l'ouppcz de 
Kettenis; 

Considérant que le projeL d 'arrêlé du MinisLère de 
Affaires économiques et du Tn1,·.1il e t, de la l'ré,·oyance 
sociale a pour objeL d~ compléLer les dispositio ns re la­
ti ,·es à l'emploi des explosifs, telles qu'elles sont r églées 
actuellemenL en ce qui concerne 1~: minièr es par l'arrê t{, 
royal du 29 octobre 1894 ~t en ce qui concerne les 
carrièr es à ciel ouver t par l' arrêté royal <l u 16 janvier 
1899; 

Considér ant qu~ le projeL d' arrêLé a spécialement 
pour objet d'augmenter les mesures de . ûreté dans 
l'emploi des explosifs et de ·au,·eg~trdcr dav.:i.nLage en-
core la sécm·ité du personnel ; · 

Considérant que le diL arrêté se trouvera a insi plei­
nement jus1,ifié - qu'il ne con1ient pour le surplus rien 
d'illégal ; 

Considérant que la comparaison des textes flamand et 
français permet. de consLaLer que cerh1ins meml.> res de 
ph rase ne figurent pas dans chacun d' elLx -. - qu ' il 
paraît dès lors opportp.n de les collationner et de les 
compléter afin d'assurer leur parfaite c9ncordauce ; 

Est d'avis : 

Qu'il y a lieu - sous réserve de la r emarque subsi:­
diaire ci-dessus - de donner suile att projet d'arrêté . 

' . 
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S é ances des 26 et 30 octobre 1942. 

Occupation. - Opposition. - Rapport d'ingé nieur. 

C,ie 01,110. ·ition ba. ée .. ur l' inexploiiabilité du 9ise-
1nenl e. I re ·erable . 

f .,e ('0 1v~e il n le droit de réclam er le rorico11rs des 
i,iqé11ieurs J>Om· l'éclaire r sur des que tio11 s de fait. 

Bezetting. - V erzet. - Verslag van den ingenieur. 

E en ver::et clat cp de onontginbaarh eid van de bedding 
steunl , is ontvankelijk. 

De r"acl i.s bevoegd om de medewerki-ng van de inge­
nieur.<.; l e ei.<.;c hen en om. door hen orer de f eiten rnge­
licl,t le trorde 1i. 

LE CONSEIL DES 1\IINES, 

Vu la tlépêche émanant du Mini tère des Affaires éc.o­
n o111iq 11e~, en claLe d u 15 septembre 1942, par laquelle 
e. t transmi s a u Conseil le dossier constitué à la suite 
d'un ~ demande n occupation d terrain introduite le 
17 j uill t J 942 pnr la ociétè civile Charbonnage Sainte­
RiLa, à F l,:nvinne; 

Vu la dite de:mande et les plans y annexés; 

Vu 1 'opposition adressée à la Députation permanente 
cl c la p ro,·.ince cle Namur, en date du 23 juillet 1942 
p .:t r 1\l. X. , Géomètr e Architecte , agissant au nom de 
Mme V cm ·e X., mère et tutrice dos enfants X., proprié­
taires du tèrrain , dont l ' occupation est sollicitée; 

Vu la r éponse du Charbonnage Sainte-Rita aux objec­
ti on s pré~enLées p ar l'es propriétaires, adressée le 

- ---~---- ~ - ~-
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11 août 194.2 à ]'Ingénieur en 'hcf -Dircctc ur du 1-

xième arrondissement des Uines; 
Vu le rapport de ]' Ingénieur en Chef-Directeur du 

sjxème arrondissement des :Mines 0n date du 22 août 
1942; 

Vu l'avis de la Députation perman~nte du Conseil 
provincial de ~amur en date du LJ: sep tembre 1942; 

Vu la lettre du Charbonnage Sainte-Rita, adressée au 
Conseil des Mines le 3 octobr~ 1942; 

Vu les lois sur la matière et notaP1ment l'article 1 
de la loi du 2 mai 1837 ( article 114, alinéa 3, des lois 
minières coordonnées) ; 

Entendu le Conseiller Del voie en son rapport ; 

Considérant que le dossier ne comporte pas tous les 
renseignements, qui permettraient au Conseil d~s Aine .. 
de se former une idée exacLe sur 1~ carnctèr e de l'ex­
ploitation de houjlle que prat ique la société civile Char­
bonnage ainte-Rita; que l' opposiLio:p s~ fonde en par­
tie sur l'inexploitabilité du gisement; 

Considérant que les lettres de la demanderesse com­
portent certain~s allégations, dont il n'est pas donné de 
vérifier l 'exactitude, et d'autr~s qui apparaissent même 
comme étant contradictoires; 

Considérant que !' Ingénieur en Chef-Directeur du 
sixième arrondissement des Mines n'a pas eu connais­
sance de la lettre que la demanderesse a adressée au 
Conseil des Mines en date du 3 octobre 1942 ; 

Considérant que l 'article 114, alinéa 3, des lois miniè­
r es coordonnées donne au Conseil des Mines le droit 
de r éclamer le concours des ingénieurs des Mines lors"" 
que il le juge convenable; 
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Est d'avis : 

Qn'i l :' a li u de poser à l'Administration des .Mines 
]es quE'st ions suivantes : 

l°) Lors de ] 'in troduction de la demande d'approba­
tion de l 'acljuclicat ion publique de 1926 1'ill. X. aYaient 
produit un acl sous eing privé, par lequel lThl. Di cart , 
Vuidar, haprnan et Feuchellc 'engageaient à souscrire 
ensemble un mi ll ion de franc. à la fondation de la société 
anon:'m à. constituer au capital minimum de 3 mil lions, 
dans les trois mois de la publiéation de l'arrêté royal 
d'approbation. 

'e tte prom se était certes de nature à influencer fa­
vorablement l ' ingénieur, la Dép11tat1on permanente et 
Je Con seil des Mines dans !Pur nppr6ciation sur les 
moyens financiers d~s demandelh .. ~. 

Sous quelle forme et dans :_iuûllf' mesure cett~ pro­
messe a-t-elle été tenue? 

2°) L or s de 1 ' octroi de la concession à 1\'.[M:. X., 
]es moyens techniques de ces messieurs ont été jugés 
suf fisants à raison de la per sonnalité de M. Dournon, 
dont ils s'éta ient assuré la collaboration. Quand et com­
ment cette collaboration a-t-elle pris fin'? 

L'Ingénieur estime·-t-il les moyens techniques actuels 
du concessionnaire suffisants? 

3°) La demande a été introduite par la Société civile 
Charbonnage Sainte-Rita, qui prét~nd avojr pris la 
succession de la Société anonym~ « Mines d'anthracite 
de la Sambre 1> cependant que MM. X. sont seuls connus 
comme concessioimaires depuis 1928. Il importe donc 
de savoir : 

a ) quelles furent les fondateurs de la Société ano­
nyme « ]\fines d' Anthracite de la Sambre » et de quels 
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droi ts ceUe société se pré,·alaiL pour procéder à. des 
travaux, m ême préparatoire ·, dans la concession en 
question? 

b) Quand e t en ,·er tu de que l acte le C' h::t rbonnage 
Sain te-Rita, société ci,·il , a succédé ü la oci<-té anony­
me « Mines d' Anthracite de la Sam bre >, et se t rom e 
aux droits de MM. X .? 

4°) La production pa·r le Cha rbonnage ainte-Rita 
d' une situation au 31 aoûL 19°12, accompagnant sa lettre 
du 3 octobr e 1942 a ppe lle les de ma nd es d'expJications 
r;uivan tes : 

a) Quel · fut le prix a uquel la mine fut adjugée à. 
MM. X. en 1926? 

b) Quels son t les irn·esLissemen Ls et les travaux pré ­
paraLoires exécutés pa r ces Messieurs d e 1928 à. 1940, 
et quels furenL les trn,·aux en 194 1 cL 194~ ? - joindre 
les plans des tra,·aux arrêtés au Bl décembre 1941 et 
au 31 août 1942; 

c) Quelles furent les extractions annuelles de 192 
à 1940 eL mensuelles en 1941 et e n 1942? Quel fut le 
nombre d 'ouvri ers occupés dans cette période? 

Comment se justif ie un bénéfice ne t d e fr. 508.443,7 
pendant les hui t premier s moi s de l'année 1942 a lors 
que le bénéfi cC' h la tonnC' est déclaré n' êtr e que de 
31 francs? 

d) La situat ion au 31 aoûL 1942 fait r essortir un 
poste de fr . 962.418 ,34 sous « créditeurs à long ter­
m e » . Il importe de donner Je détail d e ce poste , a vec 
les dates d'exigibilité des ~omrnes dues, les taux d'in­
tér êts et garanties consentif:'s 

5°) L ' Ingénieur en Che f-Directeur du six ième ar­
rondissement des Mines estime-t-il qne le charbonnage 
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' n que. lion , t 1 qu j l c pré ente actuellement, tant au 
p o int cJ \ïle financi r qu' au point de vue technique 
p ut a . . 11rcr une extraction rémunératrice de l'ordre 
de :o tonne par jour pendant une période de vingt 
ans, tout en r spectant toutes les slip'Ulatic.ns des Règle­
m ents cl police des mines - à supposer la situation 
cle g u l'i' , exceptionnellement favorable à ce genre 
d'exploitation ' liminée ? · 

0°) L 'occupation t-clle de nature à favoriser cette 
ac ti\·ité , n ' y a-t-il pa d'autres terrains dans les envi­
r orn=., snscep l il les de r endre les mêmes services? et 
p l us propice. au dépôt des chistes? 

S é ance du 20 novembre 1942. 

Extension de concession. - Délai de vérification des plans. 

Une c1e mcrnde f orniulée pm· des adm-in1·stra.teurs non 
habilités par les s~.atuts sociaux n'est pas recevable. 

J,, e délai de 30 jours prévu. par l'article 25, al. 1 , est 
de rigneur : c ' est dans les 30 _iours que doivent avoir lieu 
la 1;érificatic.n et la certification des plans. 

Uitbreiding van vergunning. - Bepaald tijd voor de verifi­
catie der plannen. 

E en rranvraag opgesteld door bestuurders die desbe­
tref f end door de maatschappelijke staliuten niet bevoegd 
zijn , is niet ontva.nkelijk. 

De termijn van 30 dag e,i die bij artikel 25, al. 1, 
voorzien is, nie.et stipt qeëerbiedigd worden : de verifi­
r, atie der pla.nen en hun eclüverklaring moeten binnen 
d e 8n clagen geschieden . 

- - -'-~ 
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LE Co~sE LL DE· ML~Es, 

Vu ]a dépêche émanant du Mini tère des Affaires éco­
nomiques, en date du 22 septembre 1942, par laquelle 
est transmis, pour avis du Conseil des Mïnes, le dossier 
constitué à la sui t~ de la demande de M L Randaxhe et 
Ledent, au nom de la Société anonyme des Charbonnages 
des Quatre-Jean de Retinne et Queue-du-Bois h Queue­
du-Bois, propriétaire de la conc~ssion de Mines de 
houille de Q~atre-J ean et Pixber otte, tendant à obtenir 
à titre c1' extension une par tie de 1 'ancienne concession 
·ae Lonette, actuellement r évoquée, d'une superficie 
de 29 Ha . 71 a. 40 ca.; 

Vu la dlte demande datée du 15 janvier 1942 et ses 
annexes notamment : 

1. - un plan de surface de la concession de Quatre­
J ean et P ixherotte et de l' extension sollicitée à l' échelle 
de 1/ 10 .000" en quadruple expédition; 

2. - trois coupes du gisement sollicité ; 
3. - les statuts sociaux de la demanderesse; 
4 . - un extrait du procès-verbal de la séance du Con­

seil d' Administration de la société en date du 30 août 
1941 ; 

6. - un extrait du 1\tf c.niteur Belg e donnant le bilan 
et le compte des pertes et profi ts de la socié té au 31 dé­
cembre 1940; 

Vu le certificat de transcript ion au r egistre par ticulier 
tenu en exécution de l'article 24 des lois mini èr es coor­
données, délivré par le Greffier provincial en date du 
16 janvier 1942; 

Vu le rapport de !'Ingénieur en Chef-Directeur du 
neuvième arrondissement des Mines et. un projet d' af­
fich e, en date du 6 mars 1942; 
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Vu l ' arrêlt' c1 la Députation permanente de Liége, 
ordonnant l'affichage et la publication de la demande, 
~n dale du 13 Jnars 1942; 

Yu un xemplaire d l'affi che, comprenanL le texte 
de la demand t cl l 'arrêté de la Députation perma­
nent , certifié on form par le Greffier proY1nc1al ; 

\ -u le e xemplair e du Ho11item· Belge et du journ:1J 
L o L égia dan le ~quel le, in ertion eurent ljeu ; 

Vu I s c rti[i cat. d ' afficnage de, Ville de Liége et. 
communes de R etinne, Fléron et Queue-du-Boi ; 

u le rappo rt cl l 'Ingéni ur n Chef-Directeur du 
ne uYièm . arrondi sement de ::\Iine en date du 17 juil­
let 1042; 

Yu l'a,·is de la Députation permanente de Liége èn 
(lat du 3ljui lletl942; · 

Yu la le ttr él u Dir cteur-Généra l des Mines au Gou­
verneur de la Province de Liéae en 'a ate du 26 août 
J 9J2, le. rapport complémentair e de !'Ingénieur ~n date 
<lu 2 sept embrc 19-1:2 e t la r éponse du Gouverneur en 
date d u 15 septembre 1942; 

Yu le r apport èln Conseiller Deh•oie, déposé au 
Gr e ffe du Conseil des Mines le octobr e 1942 ; 

V n les lois sur la matière et notamm~nt les ar ticles 
28, 26 et 27 d es lo is minières coordonnées; 

R e ,·u les axii:; du 17 juillet 194.2 e t du 19 avril 1940; 
Entcndn le onsciller rapporteur -en ses explications 

en la séance cle ce jour ; 
Considér ant que la demande en extension de conces­

sion est comprise parmi le8 actes r éser vés exclusiYement 
à ] 'assern h lée génér ale des actionnair~s par l'article 64 
des s tatuts cle la société clema.nderesse ; 

Que les s~gna taires n'ont pas justifié avoir r eçu man­
rlat de cette assemblée; 
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Considérant que l'arrêté de la Députation permanente 
ordonnant l 'affichage et la publication de la demande 
a été pris 55 jour. après la tran cri pl ion au r egi t re par­
ticulier; 

que )'Ingénieur en Chef-Di recteur justifie du retard 
mis iL l'introduction de on premier r apport par le man­
que de précision de cer ta ine. coordonnée. du pla n in tro­
duit par la société demander esse; 

Considér ant que la demande est basée . ur ce que le 
gisement sollicité peut être utilement exploité par la 
demanderesse en partant de ses insta llations actuelles 
et que, aussi bien l ' ingénieur que la Députation perma­
nente se sont prononcés dans un sens nettement favora ­
ble à la demande ; 

Que nonobstant, les vices de l ' instruction entraînent 
la nullité de celle-ci, e t que de plus les signataires ne 
se sont pas souciés de r épondre à, l 'observation consi­
gnée dans le rapport déposé au Greffe du Conseil des 
Mines, en ce qui concerne leurs pouvoirs; 

Est d'av is : 

Que la demande en extension de concession intro­
duite par MM. Randaxhe et Ledent au nom de la So­
ciété anonyme des Charbonnages des Quatre-J ean de 
Retinne et de Queue-du-Bois, à Queue-du-Bois en date 
du 15 janvier 1942 n' est pas recevable hic et m,nc; 

Que de plus l ' ins·truction est nulle, le délai de trente 
jours prescrit par l'alinéa 1 de l' article 25 des lois mi­
nières coordonnées n'ayant pas été r especté, et la. 
vérification des plans par l'Ingénieur, de même que leur 
certification par la Députation permanente ayant eu lieu 
tardivement; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de donner suite à cette de­
mande. 




